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CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 21 JUIN 2021 
 
 
À la date mentionnée ci-dessus, le Conseil communautaire, légalement convoqué le 15 juin 2021, 
conformément aux dispositions du Code général des collectivités territoriales, s'est réuni en séance 
ordinaire à la SCOMAM sous la Présidence de Monsieur Florian Bercault. 
 

Étaient présents 

Sébastien Destais, Christian Lefort, Anthony Roullier, Fabienne Le Ridou, Jean-Marc Coignard, 

Damien Richard, Loïc Broussey, Patrick Péniguel, Jocelyne Richard, Jean-Bernard Morel, 

Nathalie  Acker (suppléante), Jean-Louis Deulofeu (jusqu'à 19 h 36), Isabelle Fougeray, 

Hervé  Lhotellier, Florian Bercault, Isabelle Eymon, Bruno Bertier, Marie Boisgontier, 

Lucie  Chauvelier (à partir de 18  h 11), Antoine Caplan, Camille Petron, Éric Paris, Béatrice Ferron 

(à partir de 18 h 12), Geoffrey  Begon, Caroline Garnier (à partir de 19 h 09), Bruno Fléchard, 

Nadège  Davoust, Georges  Poirier, Céline Loiseau, Guillaume Agostino, Marjorie François (à partir 

de 18 h 13), Georges Hoyaux (à partir de 19 h 27), Catherine Roy, Kamel Ogbi, Christine Droguet, 

Noémie Coquereau, Samia Soultani (à partir de 18 h 18), Marie-Cécile Clavreul, Vincent D'Agostino, 

Isabelle Marchand, François Berrou, Nicole Bouillon, Jean-Pierre Thiot, Bernard Bourgeais, 

Sylvie  Vielle, Guy Toquet, Christine Dubois, Julien Brocail, Gérard Travers, Vincent Paillard (jusqu'à 

19 h 56), Mickaël Marquet (à partir de 18 h 20), Éric Morand (jusqu'à 19h39), David Cardoso, 

Fabien  Robin, Yannick Borde, Pierre Besançon, Christelle Alexandre (à partir de 18 h 20), 

Louis  Michel, Marcel Blanchet, Olivier  Barré, Dominique Gallacier, Michel Paillard (jusqu'à 19 h 40) 

et Michel Rocherullé (jusqu'à 19 h 30). 

 
Étaient absents ou excusés 

Annette Chesnel, Nicolas Deulofeu. 

 

Étaient représentés 

Gwenaël Poisson a donné pouvoir à Fabienne Le Ridou, Patrice Morin a donné pouvoir à 
Camille  Pétron, Georges Hoyaux a donné pouvoir à Béatrice Ferron (jusqu'à 19 h 27), Paul Le 
Gal- Huaumé a donné pouvoir à Bruno Bertier, Marie-Laure Le Mée Clavreul a donné pouvoir à 
Céline Loiseau, Sébastien Buron a donné pouvoir à Christine Droguet, Didier Pillon a donné pouvoir 
à Samia Soultani, James Charbonnier a donné pouvoir à Vincent D'Agostino, Pierrick Guesné a 
donné pouvoir à Isabelle Marchand, Anne-Marie Janvier a donné pouvoir à Jean-Pierre Thiot, 
Corinne Segretain a donné pouvoir à Yannick Borde. 
 

Conformément à l'article L2121 15 du code général des collectivités territoriales, Sylvie Vielle et 
Nicole Bouillon ont été désignées pour occuper les fonctions de secrétaires de séance lors de cette 
réunion. 

 

Compte rendu analytique de séance affiché le : 24 juin 2021 
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La séance débute à 18 h 05. 
 
 

 COMPTE-RENDU DES DÉCISIONS DU PRÉSIDENT ET DES DÉLIBÉRATIONS DU 
BUREAU COMMUNAUTAIRE 

 
 
Florian Bercault : Vous avez reçu les décisions prises depuis la séance du 25 mai 2021, 
numérotées de 109 à 127. Avez-vous des remarques ou des questions ? Non. 
Vous avez également reçu les délibérations prises par le bureau depuis la séance du 25 mai dernier. 
Y a-t-il des questions ? Non. 
 
 

 QUESTIONS DES CITOYENS 
 
Florian Bercault : Nous passons aux questions des citoyens. Je ne les ai pas, mais peut-être que 
nous allons les dérouler.  
Il y a une question à Christine Dubois : « Pourquoi rien n’est fait concernant le halage allant de Laval 
jusqu’à L’Huisserie ? Peu de bancs, pas de table de pique-nique au soleil, au niveau du sol, des 
parties sont en cailloux, difficiles en poussette ou vélo. Quels aménagements sont envisagés ? » 
C’est une Lavalloise qui pose la question. 
 
Christine Dubois : Il faut savoir de qui relève la compétence du halage. Toute la partie ensablée 
est de la compétence du conseil départemental. Tous les aménagements, bancs, tables de pique-
nique éventuellement, sont de la compétence de la communauté de communes, à condition qu’elle 
ait pris cette compétence. En l’occurrence, Laval Agglomération n’a pas pris cette compétence. Cela 
revient donc aux communes sur lesquelles passe le halage. En l’occurrence, il s’agit d’une partie sur 
Laval et d’une partie sur L’Huisserie. Il faut que cette personne prenne contact avec les deux 
communes concernées. 
 
Florian Bercault : Cela tombe bien, les deux maires sont présents. Nous prenons les questions et 
les remarques. On nous donnera les coordonnées pour que nous puissions prendre attache avec 
eux. 
Il y a une deuxième question, pour Patrick Péniguel : « Je suis camping cariste. En 2019, nous avons 
eu une réunion de quartier avec le maire et ses conseillers. Nous avions demandé une aire de 
camping-car au niveau du Bateau-lavoir, route de L’Huisserie. Est-ce envisageable ? Merci. 
Monsieur Garnier, à Laval. » 
 
Patrick Péniguel : Monsieur Garnier a une très bonne question. Sa question est très pertinente, car 
actuellement, nous n’avons pas d’aire de camping-car sur Laval. Les deux aires de camping-car qu’il 
y a actuellement sont communautaires et sont à Saint-Jean-sur-Mayenne et Changé. Sa proposition 
de créer sur le terrain où est positionné le Bateau-lavoir n’est pas possible, car ce terrain est en zone 
Plan de Prévention du Risque Inondation (PPRI). C’est une zone de protection forte avec camping 
interdit.  
Chers collègues, il faudra que l’on recherche un autre lieu à intégrer dans le PLUi. Ce serait très 
bien, lorsqu’il y aura la modification du PLUi, qu’on puisse intégrer une aire de camping-car sur Laval. 
 
Florian Bercault : Très bien, et je sais que le conseil des sages de Laval a travaillé sur le sujet.  
Isabelle Eymon, vous voulez réagir, pour compléter la réponse ? 
 
Isabelle Eymon : Effectivement, avec le conseil des sages, la question a été abordée. Nous avons 
reçu des représentants plus spécifiquement attachés à cette question des aires de camping-car. Je 
les ai reçus avec Geoffrey Begon. Nous en avons également parlé avec les services et nous avons 
prévu une réunion à la rentrée de septembre pour voir les autres terrains. Nous avons 
éventuellement un ou deux terrains en perspective. Nous voulons examiner de plus près la faisabilité 
en termes d’aménagement d’aires de camping-car. 
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Patrick Péniguel : Oui, parce que le long de la Mayenne, tous les terrains qui sont disponibles sont 
PPRI et il faut qu’on trouve un autre endroit. 
 
Isabelle Eymon : Tout en ayant le respect de leurs préoccupations, à savoir éviter un trop grand 
éloignement du centre, un endroit à peu près agréable. Bref, nous y travaillons à la rentrée. 
 
Florian Bercault : Le lien sera donc à faire avec l’agglomération. Mais effectivement, il y a des 
pistes de travail. 
 
Isabelle Eymon : C’est prévu. 
 
Florian Bercault : Merci pour ces éléments de réponse. Je crois qu’il n’y avait pas d’autres 
questions des citoyens. 
 
Florian Bercault : Nous allons passer aux questions du président, avec quelques modifications 
suite à des démissions. 
 
 
 

QUESTIONS DU PRÉSIDENT 
 
 

 CC48 – COMMISSIONS PERMANENTES – MODIFICATION    
 
Florian Bercault, Président, donne lecture du rapport suivant : 
 
Par délibération du conseil communautaire en date du 31 août 2020, les commissions permanentes 
ont été constituées. 
 
Par suite des démissions de Philippe Baldeck et Yves-Marie Horeau au sein de l'équipe municipale 
de l'Huisserie, le maire de la commune de L'Huisserie propose les modifications suivantes:  
 

  Commission aménagement, habitat et politique de la ville :  
- Remplacement de Philippe Baldeck par Réné Vaucoret, 
- Remplacement de Fabrice Humeau par Régis Bouglé. 

 

 Commission mobilité :  
- Retrait de René Vaucoret, 
- Intégration de Guylène Thibaudeau en tant que conseillère municipale permanente, 

actuelle invitée permanente à cette commission. 
 

 Commission ressources :  
- Retrait d'Yves-Marie Horeau. 

 
Xavier Dubourg a démissionné de ses mandats de conseillers municipaux et communautaires, il est 
remplacé par James Charbonnier. 
 
James Charbonnier souhaite intégrer la commission ressource en tant que délégué communautaire, 
il y siégeait actuellement en tant qu'invité permanent. 
 
Aussi, il vous est proposé d'approuver les modifications mentionnées. 
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Florian Bercault : Il y a une première délibération sur la commission permanente. Effectivement, 
nous avons eu les démissions de Philippe Baldeck et d’Yves-Marie Horeau au sein de l’équipe 
municipale de L’Huisserie. Le maire de la commune propose donc d’intégrer à la commission 
aménagement, habitat et politique de la ville, en remplacement de Philippe Baldeck, Réné Vaucoret, 
et en remplacement de Fabrice Humeau, Régis Bouglé. En commission mobilité, il y aura un retrait 
de René Vaucoret et l’intégration de Guylène Thibaudeau en tant que conseillère municipale 
permanente, qui est actuellement invitée permanente à cette commission. À la commission 
ressources, il y a donc le retrait d'Yves-Marie Horeau. Xavier Dubourg a démissionné de ses 
mandats de conseiller municipal et communautaire, et il est remplacé par James Charbonnier, qui 
souhaite intégrer la commission ressource en tant que délégué communautaire. Il y siégeait 
actuellement en tant qu'invité permanent. 
Cette délibération permet de régulariser cette situation. 
Cela nécessite-t-il des questions ou des interventions ? Non, on passe au vote. 
Qui est contre cette délibération ? Personne. Qui s’abstient ? C’est adopté. Je vous remercie. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N° 048/2021 
 

CONSEIL COMMUNAUTAIR E DU 21  JUI N  202 1  
 

COMMISSIONS PERMANENTES – MODIFICATIF 
 

Rapporteur : Florian Bercault 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-22, L2121-29, 
L5211-1 et L5211-40-1, 
 
Vu la délibération du conseil communautaire n° 72/2020 en date 31 août 2020 relative à la 
constitution des commissions permanentes, 
 
Considérant la nécessité de modifier la composition de ces commissions permanentes, 
 

Que le conseil communautaire peut décider à l'unanimité de ne pas procéder au scrutin secret, aux 
nominations ou aux présentations,  
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
La composition des commissions permanentes du conseil communautaire est modifiée tel qu'indiqué 
dans les tableaux ci-après. 
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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 CC49 – ORGANISMES EXTÉRIEURS – DÉSIGNATION DE REPRÉSENTANTS À LA 
COMMUNAUTÉ D'UNIVERSITÉS ET ÉTABLISSEMENTS (COMUE) 
EXPÉRIMENTALE ANGERS LE MANS    

 
Florian Bercault, Président, donne lecture du rapport suivant :  
 
I - Présentation de la décision 
Les communautés d’universités et établissements (abrégé en COMUE, ComUE ou Comue) sont 
des établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel (EPSCP). Leur objet 
est de coordonner les offres de formation et les stratégies de recherche et de transfert des 
établissements publics d’enseignement supérieur sur un territoire donné. En tant qu’établissement 
à part entière, elles peuvent par exemple délivrer des diplômes et disposer d'une dotation budgétaire 
propre.  
 
Les Université d'Angers et de Le Mans ont décidé de créer une COMUE expérimentale dénommée 
ComUE UA-LMU, dont les statuts prévoient la désignation de personnalités extérieures pour siéger 
au sein de son conseil d'administration.  
 
C'est à ce titre que Laval Agglomération a été sollicitée afin de désigner un représentant titulaire et 
un suppléant. 
 
Il vous est donc proposé de désigner : 

- ………………., titulaire, 
- ………………., suppléant. 

 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Néant. 
 
Florian Bercault : Il y a également la nomination des représentants de l’agglomération à la 
communauté d’universités et d’établissements expérimentale Angers Le Mans. Effectivement, les 
deux universités se rapprochent à travers la mise en place d’une COMUE, pour parler un langage 
en sigles. L’idée est vraiment de renforcer les universités, de leur permettre un rayonnement plus 
grand, et sans doute d’irriguer, nous l’espérons, davantage les territoires qui lui seront attachés 
comme Laval. Puisque nous sommes très engagés sur les questions d’enseignement supérieur, je 
vous propose de siéger comme titulaire et d’avoir Éric Paris, qui est vice-président en charge des 
sujets d’enseignement supérieur, comme suppléant. Comme cela, nous ferons un binôme. 
Cela nécessite-t-il des questions ? Non. Je vous propose de passer au vote. 
Qui est contre cette délibération ? Personne. Qui s’abstient ? Personne. C’est adopté. Je vous 
remercie. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N°  049 / 2021  
 
CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 21  JUI N 2021  

 
ORGANISMES EXTÉRIEURS – DÉSIGNATION DE REPRÉSENTANTS À LA COMMUNAUTÉ 
D'UNIVERSITÉS ET D'ÉTABLISSEMENTS (COMUE) EXPÉRIMENTALE ANGERS LE MANS  
 
Rapporteur : Florian Bercault 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
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Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 

 
Vu courrier de sollicitation en date du 29 mars 2021 demandant à Laval Agglomération de siéger au 
conseil d'administration de la ComUE UA-LMU, 
 
Considérant la nécessité de coordonner les offres de formation et les stratégies de recherche et de 
transfert des établissements publics d’enseignement supérieur sur le territoire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er  
Les représentants de Laval Agglomération à la ComUE UA-LMU sont : 

- Florian Bercault, titulaire 
- Éric Paris, suppléant. 

 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 

 CC50 – ORGANISMES EXTÉRIEURS – DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS AU 
SEIN DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE LA MAISON DE L'EUROPE EN 
MAYENNE 

 
Florian Bercault, Président, donne lecture du rapport suivant : 
 
La Maison de l’Europe en Mayenne, est une association citoyenne loi 1901, ayant pour mission de 
diffuser l’information autour de l’Europe auprès des citoyens du département, de contribuer à la 
réalisation d’une union plus étroite entre les peuples européens grâce à des échanges et 
accompagner les acteurs locaux dans le montage de projets européens. 
 
Être labellisé « Centre d’information Europe Direct » et membre des réseaux tels que la fédération 
Française des Maisons de l’Europe, Alliance Europa, et le réseau européen EU-net, constitue une 
ressource importante pour promouvoir l’Europe. 
Elle a donc pour vocation de rapprocher l’Europe des citoyens mayennais. 
 
Ainsi, ce relais local d’information sur l’Europe propose un large éventail d’activités pour répondre, 
aux attentes de tous les publics : 

- centre de documentation et bibliothèque européenne, 
- animations et formations sur l’Union Européenne, 
- conférences- débats sur l’actualité européenne, 
- évènements européens, 
- cours de langues, 
- accompagnement des jeunes à la mobilité, 
- accompagnement des porteurs de projets européens. 

 
Le conseil d'administration de La Maison de l'Europe se compose de trois collèges : le collège des 
adhérents individuels (personnes physiques), le collège des collectivités locales et territoriales, et 
leurs groupements et le collège des associations et entreprises. 
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Ainsi, afin de renforcer le partenariat entre Laval Agglomération et La Maison de l'Europe, il vous est 
proposé de désigner des représentants de Laval Agglomération, un titulaire et un suppléant, pour 
siéger au conseil d'administration au sein de cette association. 
 
Aussi, vous est-il proposé d'approuver les désignations suivantes : 

- Nadège Davoust, titulaire, 
- Christian Lefort, suppléant. 

 
Florian Bercault : Nous allons nommer maintenant les représentants au sein du conseil 
d’administration de la Maison de l’Europe en Mayenne. Nous vous proposons de désigner Nadège 
Davoust en titulaire et Christian Lefort en suppléant. Cela requiert-il des questions ? Non, cela vous 
va ? Nous allons donc passer au vote. Qui est contre ? Personne. Qui s’abstient ? C’est adopté. Je 
vous remercie. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N° 050/2021 
 

CONSEIL COMMUNAUTAIR E DU 21  JUI N 2021  
 
ORGANISMES EXTÉRIEURS – DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS AU SEIN DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION DE LA MAISON DE L'EUROPE EN MAYENNE 
 
Rapporteur : Florian Bercault 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2121- 33 et L5211-1, 
 
Vu la décision unanime du conseil communautaire de ne pas recourir au scrutin secret, 
 
Vu les statuts de La Maison de l'Europe en Mayenne, 
 
Considérant que La Maison de l’Europe en Mayenne, est une association citoyenne loi 1901, ayant 
pour mission de diffuser l’information autour de l’Europe auprès des citoyens du département, de 
contribuer à la réalisation d’une union plus étroite entre les peuples européens grâce à des échanges 
et accompagner les acteurs locaux dans le montage de projets européens, 
 
Que Laval Agglomération et La Maison de l'Europe en Mayenne sont liées par une convention 
pluriannuelle de partenariat, 
Que pour renforcer ce partenariat, il est proposé que Laval Agglomération siège au sein du conseil 
d'administration de la Maison de l'Europe en Mayenne, 
 
Qu'il convient de pourvoir à la désignation de des représentants de Laval Agglomération au sein de 
La Maison de l'Europe en Mayenne, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire désigne comme représentants de Laval Agglomération au sein du conseil 
d'administration de l'association La Maison de l'Europe en Mayenne : 

- Nadège Davoust, titulaire, 
- Christian Lefort, suppléant. 
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Article 2 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 

 CC51 – RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE – 
MODIFICATION    

 
Florian Bercault, Président, donne lecture du rapport suivant : 
 
Présentation de la décision 
 
Les travaux de l'hôtel communautaire sont sur le point de se terminer. À compter de la mi-juin, les 
services vont prendre possession des lieux. 
 
Lors de sa séance du 23 novembre 2020, le bureau communautaire a acté le fait que les réunions 
du bureau communautaire et du conseil communautaire se tiendront à l'hôtel communautaire. 
 
La salle de réunion dans le bâtiment de liaison a ainsi été équipée d'un nouveau système de 
conférence et d'un système vidéo avec des caméras dites "intelligentes" permettant la 
retransmission des séances. 
 
Les micros conférence permettent de prendre la parole mais également de voter. 
 
Ce procédé de vote électronique n'étant pas prévu au règlement intérieur de Laval Agglomération, 
il vous est proposé la modification suivante de l'article 20 (modification en grisé) : 
 
" Le conseil communautaire vote de l'une des quatre manières suivantes : 

- vote électronique via le système de micro-conférence, 
- à main levée, 
- au scrutin public par appel nominal, 
- au scrutin secret. 
 

Dans l’hypothèse où les majorités requises tant pour le scrutin public que le scrutin secret sont 
réunies, c’est le scrutin secret qui l’emporte. 
 
Ordinairement, le conseil communautaire vote électroniquement via le système de micro-conférence 
ou à main levée, le résultat en étant constaté par le président et par les Secrétaires. 
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Le refus de prendre part au vote ne peut être regardé comme un suffrage exprimé. 
 
En dehors des délibérations relatives à la modification des statuts et à l’extension du périmètre 
géographique de l'agglomération nécessitant la majorité qualifiée de l’organe délibérant et des 
conseils municipaux des communes membres, les délibérations sont prises à la majorité absolue 
des suffrages exprimés. Les bulletins nuls et les abstentions ne sont pas comptabilisés. 
Toutefois, lorsqu’il s’agit de la définition de “l’intérêt communautaire” pour les compétences, qu'elles 
soient obligatoires, optionnelles ou facultatives, les délibérations sont prises à la majorité des 2/3. 
Les bulletins nuls et les abstentions ne sont pas comptabilisés. 
 
En cas de partage, sauf le cas de scrutin secret, la voix du président est prépondérante. Le vote a 
lieu au scrutin public, à la demande du quart des membres présents. 
 
Il est voté au scrutin secret toutes les fois que le tiers des membres présents le réclame, ou lorsqu'il 
s'agit de procéder à une nomination ou présentation. Dans ces derniers cas, après deux tours de 
scrutin secret, si aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième 
tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative ; à égalité de voix, l'élection est acquise au 
plus âgé. 
 
En cas de vote à scrutin secret, le président doit s'opposer à ce que des conseillers motivent 
publiquement leur vote, ce qui aurait pour effet de changer le scrutin secret en scrutin public. 
 
Toutefois, conformément à l'article L2121-21 du code général des collectivités territoriales, le Conseil 
communautaire peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations 
ou aux présentations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant expressément ce mode 
de scrutin." 
 
Florian Bercault : Nous allons également modifier le règlement intérieur du conseil communautaire 
pour moderniser notre institution, et notamment permettre le vote électronique via un système de 
microconférence. J’espère que bientôt, au sortir de cette crise sanitaire, nous pourrons nous 
retrouver dans une très belle salle du conseil communautaire, à Ferrié. Nous y avons installé des 
outils numériques pour pouvoir améliorer la procédure de vote. Pour cela, il va falloir effectivement 
voter électroniquement et changer le règlement intérieur.  
Je vous propose donc d’adopter cette modification, sauf si vous avez des questions. Non. 
Qui est contre cette délibération ? Personne. Qui s’abstient ? Personne. C’est adopté. Je vous 
remercie. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 

 
N° 051/2021 
 
CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 21 JUIN 2021 
 
RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE – MODIFICATION 
 
Rapporteur : Florian Bercault 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-8, L2121-19 et 
L5211-1, 
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Considérant que la salle de réunion dans le bâtiment de liaison de l'hôtel communautaire a été 
réhabilitée et équipée d'un nouveau système de conférence et d'un système vidéo avec des caméras 
dites "intelligentes", 
 
Que les micros conférence permettent de prendre la parole mais également de voter, 
 
Que ce procédé de vote électronique n'étant pas prévu au règlement intérieur de Laval 
Agglomération, il convient d'effectuer une modification de l'article 20 de ce règlement, 
 
Considérant le projet de règlement joint en annexe, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire adopte le règlement intérieur annexé à la présente délibération. 
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Prochaine délibération sur les Assises de l’éthique. Je laisse la parole à Patrick 
Péniguel. 
 
 

 CC52 – ASSISES DE L'ÉTHIQUE ET TECHNOLOGIES DU FUTUR 2021 – 
APPROBATION DE LA CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE OUEST FRANCE 
ET LAVAL AGGLOMÉRATION    

 
Patrick Péniguel donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
Laval Agglomération et Laval Virtual sont une référence dans les domaines de la réalité virtuelle et 
augmentée. Laval Virtual est le plus grand salon européen de la réalité virtuelle qui se déroule 
chaque année à Laval et rassemble une communauté à dimension mondiale. 
 
La première édition des Assises « E-thique et Technologies du futur », initialement prévue le mardi 
1er décembre 2020, aura lieu le mardi 6 juillet 2021 au théâtre de Laval, dans le cadre du salon Laval 
Virtual 2021.  
 
Organisées par Ouest-France avec la participation de l’association Laval Virtual, les Assises « E-
thique et Technologies du futur » sont un événement BtoB d'envergure nationale. Ces Assises ont 
pour vocation d'engager une réflexion afin d'établir des pistes et solutions liées aux problématiques 
d’éthique auxquelles sont confrontés les acteurs professionnels de la réalité virtuelle, de la réalité 
augmentée et de manière générale, des technologies avancées. 
 
L'événement a pour objectif de réunir environ 250 personnes au théâtre de Laval (jauge adaptée 
selon les conditions sanitaires) et 1500 participants sur la plateforme Laval Virtual World, pour une 
journée d'échanges, de débats et de moments de networking.  
 
Dans cette perspective, et afin de permettre l'organisation des Assises « E-thique et Technologies 
du futur » à Laval, il est proposé que Laval Agglomération attribue pour 2021, une subvention de 
35 000 € au titre du partenariat entre Ouest-France et Laval Agglomération, en complément des 
3 700 € accordés au titre de la mise à disposition en ordre de marche par le Théâtre de Laval, 
contractualisé d'autre part avec l'organisateur. 
 
Pour information, selon le budget prévisionnel établi à hauteur de 152 514 € TTC, transmis par Ouest 
France, la région des Pays de la Loire et le département de la Mayenne s'engagent à verser 
respectivement des subventions d'un montant de 36 000 € et de 48 000 €, au titre de l'année 2021. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Cette convention autorise Laval Agglomération à verser la somme de 35 000 € TTC à la société 
Ouest-France, correspondant à la communication faite autour de la marque et aux prestations 
réalisées par Ouest-France précisées dans l’article 1 de la convention.  
Laval Agglomération s'engage à verser 30 % d’acompte à la signature du contrat, soit 10 500 € TTC 
et le solde au jour de la manifestation, soit 24 500 € TTC. 
 
Patrick Péniguel : Monsieur le président, c’est la convention entre Laval Agglo et les Assises de 
l’éthique, qui auront lieu le mardi 6 juillet. La délibération n’est pas à jour, car ce ne sera pas au 
théâtre, mais à l’Espace Mayenne, avant l’ouverture de Laval Virtual, qui aura lieu le 7 juillet. Aux 
Assises de l’éthique, il y aura différents intervenants, Luc Julia, Étienne Klein, Serge Tisseron, Éric 
Salobir, Yves Coppens, Hervé Le Tellier et beaucoup d’autres intervenants. 
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Il nous est demandé que Laval Agglomération s’engage à verser 30 % d’acompte à la signature du 
contrat, soit 6 500 € TTC, et le solde de 24 500 € à la fin de l’opération. Car c’était une subvention 
demandée de 35 000 €. L’opération coûte 152 514 €. La Région subventionne 36 000 €, Laval 
Agglomération 35 000 €, le département 48 000 € et les partenaires privés 30 514 €. 
 
Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des questions ? Non, nous passons au vote. 
Qui est contre cette délibération ? Personne. Qui s’abstient ? C’est adopté. Je vous remercie. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE :  
 

N °  052 / 2021  
 
CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 21  JUI N 2021  

 
ASSISES DE L'E-THIQUE ET TECHNOLOGIES DU FUTUR 2021 – APPROBATION DE LA 
CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE OUEST-FRANCE ET LAVAL AGGLOMÉRATION  
 
Rapporteur : Patrick Péniguel 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29 et L5211-1, 
 
Considérant l'intérêt de soutenir l'organisation des Assises « Éthique et Technologies du futur » sur 
le territoire de Laval Agglomération, qui contribue au rayonnement de la Mayenne et à son 
attractivité, 
 
Considérant la plaquette de présentation, le programme détaillé et le budget prévisionnel de 
l'événement transmis par l'organisateur, la société Ouest-France, 
 
Considérant la convention de partenariat entre Ouest-France, Laval Agglomération et Laval 
Agglomération d'attribuer une subvention de 35 000 € TTC à la société Ouest-France au titre de 
l'année 2021, sur le budget communication, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Les termes de la convention de partenariat établie entre la société Ouest-France et Laval 
Agglomération, jointe en annexe de la délibération, sont approuvés. 
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : La délibération suivante est la mise à jour du plan d’action cœur de ville de la 
ville de Laval, avec la convention d’ORT qui est modifiée. Je laisse la parole à Bruno Bertier. 
 
 

 CC53 – MISE À JOUR DU PLAN D'ACTION ACTION CŒUR DE VILLE DE LAVAL 
FIGURANT DANS L'AVENANT DE PROJET VALANT CONVENTION D'ORT 

 
Bruno Bertier donne lecture du rapport suivant :  
 
I - Présentation de la décision 
 
Laval Agglomération et Laval Virtual sont une référence dans les domaines de la réalité virtuelle et 
augmentée. Laval Virtual est le plus grand salon européen de la réalité virtuelle qui se déroule 
chaque année à Laval et rassemble une communauté à dimension mondiale. 
 
La première édition des Assises « E-thique et Technologies du futur », initialement prévue le mardi 
1er décembre 2020, aura lieu le mardi 6 juillet 2021 au théâtre de Laval, dans le cadre du salon Laval 
Virtual 2021.  
 
Organisées par Ouest-France avec la participation de l’association Laval Virtual, les Assises 
« E- thique et Technologies du futur » sont un événement BtoB d'envergure nationale. Ces Assises 
ont pour vocation d'engager une réflexion afin d'établir des pistes et solutions liées aux 
problématiques d’éthique auxquelles sont confrontés les acteurs professionnels de la réalité 
virtuelle, de la réalité augmentée et de manière générale, des technologies avancées. 
 
L'événement a pour objectif de réunir environ 250 personnes au théâtre de Laval (jauge adaptée 
selon les conditions sanitaires) et 1500 participants sur la plateforme Laval Virtual World, pour une 
journée d'échanges, de débats et de moments de networking.  
 
Dans cette perspective, et afin de permettre l'organisation des Assises « E-thique et Technologies 
du futur » à Laval, il est proposé que Laval Agglomération attribue pour 2021, une subvention de 
35 000 € au titre du partenariat entre Ouest-France et Laval Agglomération, en complément des 
3 700 € accordés au titre de la mise à disposition en ordre de marche par le Théâtre de Laval, 
contractualisé d'autre part avec l'organisateur. 
 
Pour information, selon le budget prévisionnel établi à hauteur de 152 514 € TTC, transmis par Ouest 
France, la région des Pays de la Loire et le département de la Mayenne s'engagent à verser 
respectivement des subventions d'un montant de 36 000 € et de 48 000 €, au titre de l'année 2021. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Cette convention autorise Laval Agglomération à verser la somme de 35 000 € TTC à la société 
Ouest-France, correspondant à la communication faite autour de la marque et aux prestations 
réalisées par Ouest-France précisées dans l’article 1 de la convention.  
Laval Agglomération s'engage à verser 30 % d’acompte à la signature du contrat, soit 10 500 € TTC 
et le solde au jour de la manifestation, soit 24 500 € TTC. 
 
 
Bruno Bertier : Monsieur le président, mes chers collègues, cette mise à jour du plan d’action 
intervient suite aux élections municipales de l’année dernière, en juin 2020. La nouvelle équipe 
municipale de Laval a revu les projets qui étaient décrits dans l’avenant de projet signé le 
5 décembre 2019. Le périmètre de l’action Cœur de ville signée à cette époque reste le même. C’est 
l’ORT. On y trouve principalement l’hyper centre de Laval et on y rajoute l’école de la Senelle et la 
partie patrimoniale de la ville. Il est nécessaire de mettre à jour les articles 2 et 5 de l’avenant relatif 
à l’exposé de la stratégie par axe, et le contenu du plan d’action.  
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Cette mise à jour est l’occasion pour la ville de Laval de solliciter l’adhésion des partenaires 
financeurs. Parmi ces partenaires, nous trouvons Laval Agglomération, l’ANAH, l’État, la Région, 
Action logement, LMA, la Banque des territoires, la SPL LMA.  
Le comité technique partenarial Action de Ville a été réuni le 16 mars 2021. À cette occasion, les 
partenaires financeurs ont rappelé les grandes orientations du programme national, auquel la ville 
de Laval répond : prendre en compte la dimension patrimoniale du centre-ville, permettre l'innovation 
et la transition écologique. La mise à jour du plan d'action de Laval sera présentée en Comité 
Régional d'Engagement de manière à ce que les partenaires financeurs puissent s'engager aux 
côtés de la ville et de l'agglomération. 
 
Simplement vous dire les cinq axes que nous retrouvons notamment dans cet article 2. Un premier 
axe concerne l’offre attractive de l’habitat en centre-ville. Le second axe est de favoriser un 
développement économique et commercial équilibré. Le troisième axe est de développer 
l’accessibilité, la mobilité et les connexions. Le quatrième axe est de mettre en valeur les formes 
urbaines, l’espace public et le patrimoine. Enfin, le cinquième axe est de fournir l’accès aux 
équipements et le service public. 
Nous vous proposons donc de délibérer pour approuver l’avenant de projet et la mise à jour du plan 
d’action et d’autoriser le président d’agglomération à signer la mise à jour de cet avenant. 
 
Florian Bercault : Merci, Bruno Bertier. Y a-t-il des questions ? Non, nous allons procéder au vote. 
Qui est contre cette délibération ? Personne. Qui s’abstient ? C’est adopté. Je vous remercie. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 
N°  053 / 2021  

 
CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 21  JUI N 2021  

 
MISE À JOUR DU PLAN D'ACTION ACTION CŒUR DE VILLE DE LAVAL FIGURANT DANS 
L'AVENANT DE PROJET VALANT CONVENTION D'ORT 
 
Rapporteur : Bruno Bertier 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1 

 
Considérant la signature de la convention cadre "Action Cœur de Ville" le 27 juillet 2018 par la ville 
de Laval, Laval agglomération, l'État, la Caisse des Dépôts et Consignations, l'ANAH, Action 
Logement, 
 
Considérant la signature de l'avenant de projet valant convention d'ORT le 5 décembre 2019 par la 
ville de Laval, Laval agglomération, l'État, la Caisse des Dépôts et Consignations, l'ANAH, Action 
Logement,  
 
Considérant les nouvelles orientations que souhaitent donner la ville à plusieurs projets mentionnés 
dans l'avenant de projet,  
 
Que le comité technique partenarial a été réuni le 16 mars 2021 et le Comité de projet le 30 mars, 
 
Que les partenaires ont confirmé que la ville répond aux orientations nationales du programme 
Action Cœur de Ville, 
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Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire approuve l'avenant de projet et la mise à jour du plan d'action joint en 
annexe 1 de la délibération. 
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer la mise à jour de 
l'avenant de projet Action Cœur de Ville et à prendre tout acte lui permettant de solliciter le 
financement des partenaires financeurs. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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RESSOURCES 
 
 

Florian Bercault : Nous passons aux sujets ressources avec une première délibération qui entérine 
d’un emploi fonctionnel de directeur général adjoint au sein de notre collectivité, en charge du 
développement économique, emploi, recherche et innovation à temps complet.  
 
Florian Bercault : La discussion, nous l’avions eue à la fois avec les vice-présidents en charge des 
sujets économiques, mais également en bureau communautaire. Il s’agissait de piloter la politique 
de développement économique, qui est importante, d’enseignement supérieur, et de recherche et 
d’innovation. Depuis, Laval Agglomération, symboliquement, a fait cet effort puisqu’il y a 
effectivement énormément de satellites qui, derrière, déploient des outils, que ce soient Laval Virtual, 
Laval Économie ou Laval Mayenne technopole. L’idée était de pouvoir avoir une DGA côté Laval 
Agglomération pour piloter, avec toute la légitimité et avec des moyens de l’agglomération, cette 
politique de développement économique.  
Voilà l’objet de cette délibération, d’intégrer la création du poste au sein de l’agglomération, avec un 
coût pour la collectivité de 63 366 €. Y a-t-il des questions ? Oui, Madame Soultani. 
 
 

 CC54 – CRÉATION D’UN EMPLOI FONCTIONNEL DE DIRECTEUR GÉNÉRAL 
ADJOINT DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE EMPLOI RECHERCHE ET 
INNOVATION À TEMPS COMPLET    

 
Florian Bercault, Président, donne lecture du rapport suivant :  
 
I - Présentation de la décision 
 
Il est souhaité d'accompagner davantage le territoire de l'agglomération dans le domaine de 
l'économie, l'emploi et l'innovation.  
 
Pour répondre aux besoins et attentes de demain, il devient nécessaire de mettre en place une 
stratégie économique forte sur le territoire en vue d'exposer plus clairement les objectifs de 
l'agglomération (son identité et son rayonnement économique), donner une impulsion publique 
territoriale et s'assurer de la cohérence de cette dernière auprès de l'ensemble des satellites pour 
en assurer l'efficacité (exemple Laval économie, Laval Virtual et Laval Technopole).  
 
Enfin, les projets d'implantation et de développements de l'enseignement supérieur sur le territoire 
sont une chance qu'il convient de déployer de manière cohérente avec les objectifs d'aménagements 
urbains et de rayonnement de l'agglomération.  
 
Pour l'ensemble de ces raisons, la réflexion stratégique a conduit à la création d'une direction 
générale adjointe développement économique, emploi, recherche et innovation. Celle-ci sera 
animée par un directeur général adjoint développement économique emploi recherche et innovation, 
poste relevant d’un emploi fonctionnel qu’il convient de créer. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Le coût pour la collectivité est estimé à 90 327 € sur la base de la rémunération moyenne des 
emplois fonctionnels de la collectivité en lieu et place du recrutement d’un directeur économique 
emploi et innovation à temps non complet (40 %), poste actuellement inscrit au tableau des emplois 
permanents et dont le coût est estimé à 26 961 €.  
Le coût pour la collectivité est donc de 63 366 €. 
 
Il vous est proposé de créer un emploi fonctionnel de directeur général adjoint développement 
économique emploi recherche et innovation à temps complet 
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Samia Soultani : Bonsoir, chers collègues. Monsieur le président, j’aurais une question par rapport 
à l’articulation des fonctions de ce poste de directeur général adjoint avec la direction de Laval 
Économie et Laval Emploi. N’y aura-t-il pas des dossiers qui vont échapper à Laval Emploi alors que 
jusqu’à maintenant, c’était quand même une fonction plutôt assurée par Laval Emploi et Laval 
Économie ? J’ai une pensée pour Frédéric Mellier, parce que c’est quelqu’un avec qui j’ai travaillé. 
C’est quelqu’un de grande qualité qui nous quitte et qui quitte la collectivité. Je le regrette 
sincèrement. 
Voilà, c’était juste pour avoir quelques précisions sur l’articulation entre ce poste et le poste de 
directeur de l’agence Laval Emploi. 
 
Florian Bercault : Question tout à fait légitime : au contraire, l’idée est d’assurer une transversalité 
sur ces politiques de développement économique au sens large. Cette transversalité doit passer par 
quelqu’un côté agglomération qui pourra piloter la politique emploi, contrôler, surveiller, réguler ce 
qui se passe d’une manière indirecte à Laval Économie, Laval Mayenne technopole, Laval Virtual. 
L’idée est aussi d’opérer un changement de gouvernance de ces organismes plutôt indirectement 
rattachés à l’agglomération. Le poste de DG créé va permettre ensuite de paralléliser les formes de 
ces satellites de l’agglomération qui, aujourd’hui, peuvent être renforcés dans leur opérationnalité et 
dans la boîte à outils qu’ils offrent aux entreprises. Au contraire, il s’agit d’apporter de la lisibilité avec 
une porte d’entrée unique côté Laval agglomération. Voilà l’état d’esprit dans lequel nous sommes. 
Y a-t-il d’autres questions ? Non, on va procéder au vote. 
Qui est contre cette délibération ? Personne. Qui s’abstient ? Deux abstentions. C’est adopté. Je 
vous remercie. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N°  0 54 / 2021  
 
CONSEIL COMMUNAUTAIR E DU 21  JUI N 2021  

 
CRÉATION D’UN EMPLOI FONCTIONNEL DE DIRECTEUR GÉNÉRAL ADJOINT 
DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE EMPLOI RECHERCHE ET INNOVATION À TEMPS 
COMPLET 
 
Rapporteur : Florian Bercault 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29 et L5211-1, 
 
Vu la loi modifiée n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 
 
Vu le décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 relatif aux positions de détachement, hors cadres, de dis-
ponibilité, de congé parental des fonctionnaires territoriaux et à l'intégration,  
 
Vu le décret n° 87-1101 du 30 décembre 1987 portant dispositions statutaires particulières à certains 
emplois administratifs de direction des collectivités territoriales et des établissements publics locaux 
assimilés, 
 
Vu le décret n° 87-1102 du 30 décembre 1987 relatif à l'échelonnement indiciaire de certains emplois 
administratifs de direction des collectivités territoriales et des établissements publics locaux 
assimilés, 
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Vu le décret n° 88-546 du 6 mai 1988 fixant la liste des établissements publics mentionnés à l'article 
53 de la loi n° 84-53 du 26 Janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 
 
Vu le décret n° 2007-1828 du 24 décembre 2007 portant modification des dispositions applicables 
à certains emplois de direction des collectivités territoriales et des établissements publics locaux 
assimilés et de certains statuts particuliers de cadre d'emplois de catégorie A de la fonction publique 
territoriale, 
 
Vu le décret n° 87-1099 du 30 décembre 1987 portant statut particulier du cadre d'emplois des 
attachés territoriaux, 
 
Vu le décret n° 2006-1695 du 22 décembre 2006 modifié portant dispositions statutaires communes 
aux cadres d’emplois de catégorie A, 
 
Vu la délibération du 14 janvier 2019 portant sur le régime indemnitaire des agents du nouvel EPCI 
Laval Agglomération, 
 
Considérant qu'il convient de créer un emploi fonctionnel de directeur général adjoint développement 
économique, emploi recherche et innovation, 
 
Vu l'avis du comité technique du 26 mars 2021 portant sur l’évolution de la direction économie, 
emploi et innovation,  
 
Après avis favorable de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 

 
DÉLIBÈRE 

 
Article 1er 
À compter du 1er juillet 2021, un emploi fonctionnel de directeur général adjoint développement éco-
nomique emploi recherche et innovation à temps complet est créé à l'effectif des services de Laval 
Agglomération. 
 
Article 2  
L’emploi fonctionnel de directeur général adjoint à temps complet devra être pourvu par voie de 
détachement par un fonctionnaire relevant du cadre d’emplois des attachés territoriaux. 
 

Article 3  

La rémunération sera calculée selon les grilles indiciaires en vigueur avec l'octroi d'un régime in-

demnitaire défini par la délibération du 14 janvier 2019 fixant le régime indemnitaire du personnel 

de Laval Agglomération.  
 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 5 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés, trois conseillers communautaires 
s'étant abstenus (Samia Soultani et Marie-Cécile Clavreul). 
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Florian Bercault : La délibération suivante concerne la transformation d’un poste de mécanicien. 
Je laisse la parole à Bruno Bertier. 
 
 

 CC55 – TRANSFORMATION D’UN POSTE DE MÉCANICIEN EN POSTE DE CHEF 
D’ÉQUIPE DU PÔLE GARAGE À TEMPS COMPLET – CRÉATION DE POSTE    

 
Bruno Bertier donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 
Le pôle garage assure l’entretien d’un parc de 374 véhicules (188 pour la ville, 53 pour le CCAS et 
133 pour Laval agglomération). 
Le pôle est composé : 

 d’un responsable du pôle garage qui consacre 50 % de son temps de travail sur des missions 
de mécanicien et de répartition des interventions, 

 de 4 postes de mécaniciens dont 3 sont actuellement pourvus, 

 d’un agent chargé de la saisie des ordres de réparation dans le logiciel de gestion, ainsi que 
de la gestion du carburant et du stock de pièces. 

 
Afin d’améliorer la situation existante, il est proposé de transformer un poste de mécanicien en un 
poste de chef d’équipe afin de fluidifier les interventions et de libérer du temps au responsable du 
pôle garage pour que celui-ci puisse se consacrer à la gestion de la flotte (programme de renouvel-
lement, achats). 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Le coût pour la collectivité s'élèvera à 4 939 € sur la base du recrutement d'un agent de maîtrise 
territorial titulaire de milieu de carrière en lieu et place du recrutement d’un adjoint technique 
territorial. 
 
Il vous est proposé de créer un poste de chef d’équipe au pôle garage à temps complet, 
conformément à l'article 34 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée. 
 
 
Bruno Bertier : Monsieur le président, cela concerne le pôle garage qui assure l’entretien d’un parc 
de 374 véhicules (188 pour la ville, 53 pour le CCAS et 133 pour Laval Agglomération). Le pôle est 
composé d’un responsable du pôle garage qui consacre 50 % de son temps sur des missions de 
mécanicien et de répartition des interventions. Il y a 4 postes de mécaniciens dont 3 sont 
actuellement pourvus et un agent chargé de la saisie des ordres de réparation dans le logiciel de 
gestion, ainsi que de la gestion du carburant et du stock de pièces. Afin d’améliorer la situation 
existante, il est proposé de transformer un poste de mécanicien en un poste de chef d’équipe afin 
de fluidifier les interventions et de libérer du temps au responsable du pôle garage pour que celui-ci 
puisse se consacrer à la gestion de la flotte (programme de renouvellement, achats). 
Le surcoût pour la collectivité s'élèvera à 4 939 € sur la base du recrutement d'un agent de maîtrise 
territorial titulaire de milieu de carrière en lieu et place du recrutement d’un adjoint technique 
territorial. 
Voilà ce que je peux vous dire sur ce poste.  
 
Florian Bercault : Merci, Bruno Bertier. Y a-t-il des questions ? Oui, Mickaël Marquet. 
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Mickaël Marquet : Merci, Monsieur le président. Je voulais poser une question concernant le timing. 
On voit que ce soir, nous avons pas mal de créations d’emplois. Bruno Bertier avait évoqué, à un 
moment donné, lors d’un conseil communautaire, le fait que, suite au vote du BP 2021, en décembre 
dernier, nous aurions les plus et les moins. Parce que c’est vrai que pour avoir plus de lisibilité pour 
les élus, il faut aussi que nous ayons cette transparence des emplois qui sont créés, occupés ou 
non occupés. C’est important aussi parce que dans le cadre de la maîtrise de la masse salariale, 
qui est le principal budget de Laval Agglomération, il faut que nous ayons plus de lisibilité. Je le pose 
de manière générale : aurons-nous ce point d’étape à un moment donné ? 
 
Florian Bercault : Tout à fait. Bruno Bertier. 
 
Bruno Bertier : L’objectif, et j’y tiens, est toujours là. Simplement, nous avons changé de directeur 
général des services. Nous avons laissé un peu de temps à Fabrice Martinez pour travailler. Notre 
DRH nous a quittés pour une autre collectivité. Nous sommes donc dans le cadre d’un recrutement. 
Oui, nous avons donc cet objectif. Il y aura cet outil. Il est indispensable et je reviendrai vers vous 
dès que possible. 
 
Mickaël Marquet : Et j’ajoute que nous avons vu le tableau des emplois, qui tourne autour de 
530/540 emplois sur Laval Agglomération. Nous voyons dans le compte administratif 2020 qu’il y a 
398 emplois ETP. C’est vrai qu’il y a un delta qu’il faut mettre en parallèle. Nous voyons bien qu’entre 
le CA 2019 et le CA 2020, il n’y a pas une augmentation de la masse salariale. C’est vrai que cela 
donne de la pertinence sur ce type de documents à produire. 
 
Bruno Bertier : L’objectif, c’est bien de maîtriser notre masse salariale. Il est important qu’on ait ce 
suivi et que l’ensemble du conseil communautaire ait ce suivi très régulièrement. Nous y travaillons.  
 
Florian Bercault : Peut-être pour vous rassurer : elle est pilotée, cette masse salariale. Il s’agit 
vraiment de la transformation d’un poste. Le surcoût est de quelques milliers d’euros, mais nous 
sommes dans le suivi de l’exécution budgétaire, notamment pour les deux prochaines délibérations, 
qui peuvent faire peur. Mais c’est suite à l’évolution du budget déchets. C’est vraiment ce que nous 
avons voté la dernière fois. Nous sommes donc dans l’exécution du budget. Pas d’inquiétude, mais 
effectivement, les outils de pilotage sont en train d’être réalisés. 
Y a-t-il d’autres questions sur cette délibération ? Non, je vous propose donc de la voter. 
Qui est contre cette délibération ? Personne. Qui s’abstient ? Deux abstentions. C’est adopté. Je 
vous remercie. 
 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N°  0 55 / 2021  
 
CONSEIL COMMUNAUTAIR E DU 21  JUI N 2021  

 
TRANSFORMATION D’UN POSTE DE MÉCANICIEN EN POSTE DE CHEF D’ÉQUIPE DU PÔLE 
GARAGE À TEMPS COMPLET- CRÉATION DE POSTE 
 
Rapporteur : Bruno Bertier 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 
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Vu la loi modifiée n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 
 
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 
1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux 
agents contractuels de la fonction publique territoriale,  
 
Vu le décret n° 88-547 du 6 mai 1988 portant statut particulier du cadre d'emplois des agents de 
maîtrise territoriaux, 
 
Vu la délibération du 14 janvier 2019 portant sur le régime indemnitaire des agents du nouvel EPCI 
Laval agglomération, 
 
Vu l'avis du comité technique du 11 juin 2019 portant sur l'organisation de la Direction des bâtiments 
mutualisés,  
 
Considérant qu'il convient de transformer un poste de mécanicien en un poste de chef d’équipe à 
temps complet au sein du pôle garage, 
 
Après avis favorable de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
À compter du 1er juillet 2021, un poste de chef d’équipe à temps complet est créé à l'effectif des 
services de Laval Agglomération au sein de la direction des bâtiments mutualisés- pôle garage. 
Ce poste est créé par la suppression d’un poste de mécanicien à l’effectif des services de Laval 
agglomération. 
 

Article 2  
Le poste chef d’équipe du pôle garage à temps complet devra être pourvu par un fonctionnaire 
relevant du cadre d’emplois des agents de maîtrise territoriaux (catégorie c). 
 

À défaut de recrutement d’un fonctionnaire titulaire du cadre d’emplois des agents de maîtrise 
territoriaux, le poste de chef d’équipe du pôle garage pourra être pourvu par voie contractuelle en 
application de l’article 3-2 de la loi modifiée du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires de la 
fonction publique territoriale aux conditions suivantes : 

 être titulaire de deux titres ou diplômes sanctionnant une formation technique et 
professionnelle dans le domaine concerné, homologués au moins au niveau 3, 

 faire état d’une expérience en management d’une équipe technique de proximité. 
 

Article 3  

La rémunération sera calculée selon la grille indiciaire du cadre d'emplois des agents de maitrise 

territoriaux avec l'octroi d'un régime indemnitaire défini par la délibération du 14 janvier 2019 fixant 

le régime indemnitaire du personnel de Laval Agglomération.  
 

Article 4 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 

Article 5 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 

La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés, trois conseillers communautaires 
s'étant abstenus (Samia Soultani et Marie-Cécile Clavreul). 
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Florian Bercault : À nouveau une création de poste concernant les déchets ménagers. Il y a un 
seul rapport pour deux délibérations. Nous allons donc voter deux fois. Je laisse la parole à Fabien 
Robin. 
 
 

 CC56 / CC57 – CRÉATIONS DE POSTES EN VUE DE LA NOUVELLE 
ORGANISATION POUR LA PRÉVENTION ET LA GESTION DES DÉCHETS 
MÉNAGERS ET ASSIMILÉS – CRÉATION D’UN POSTE DE RESPONSABLE DU 
SERVICE PRÉVENTION DES DÉCHETS À TEMPS COMPLET 

 
Fabien Robin donne lecture du rapport suivant :  
 
I - Présentation de la décision 
 
Suite à l’étude diagnostique et prospective sur la gestion des déchets ménagers et assimilés au sein 
du territoire de Laval agglomération réalisée entre mars 2020 et mars 2021, de nouvelles 
orientations pour adapter la gestion des déchets aux enjeux de transition écologiques, de qualité de 
service et de maîtrise des coûts ont été fixées. 
 
Afin de déployer une stratégie volontariste dans ce domaine, il est essentiel de disposer de moyens 
humains permettant d'atteindre les objectifs suivants : 

- accentuer la réduction et la valorisation des déchets en s’inscrivant dans une démarche 
d’économie circulaire, 

- optimiser les modalités de collecte des déchets, 
- moderniser le réseau des déchetteries. 

 

Pour atteindre les objectifs définis, il est nécessaire d’adapter l’organisation existante et de regrouper 
les postes du pôle animation environnementale dédiés aux actions d’animation et de sensibilisation 
à la prévention et au tri des déchets à ceux du service gestion des déchets. 
 
Pour ce faire, il convient de créer : 
 

- un poste de responsable du service prévention des déchets dont les missions seront les 
suivantes : 

. pilotage du plan local de prévention des déchets, 

. management de l'équipe en charge de la prévention des déchets, 

. animation, coordination et accompagnement des projets avec les acteurs du territoire, 

. participation à la mise en œuvre du plan de communication autour de la réduction et la 
valorisation des déchets, 

. accompagnement du directeur de la prévention et de la gestion des déchets dans la 
mise en œuvre du schéma directeur déchets de Laval Agglomération, 

. réalisation du suivi de l'activité. 
- un poste d’agent de prévention à temps complet et un poste d’agent de prévention à temps 

non complet (17.5/35ème) dont les missions seront les suivantes : 
. assurer le déploiement du compostage individuel et collectif, 
. mettre en œuvre la sensibilisation et l'information auprès des différents publics sur la 

réduction des déchets, le tri, le recyclage et le compostage, 
. participer à l'animation et aux actions mises en place dans le cadre du schéma directeur 

 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Le coût pour la collectivité s'élèvera à 64 456 € sur la base d'un recrutement d'un ingénieur territorial 
titulaire en milieu de carrière ou 64 870 € sur la base d'un recrutement d'un attaché territorial titulaire 
en milieu de carrière. 
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Le coût pour la collectivité s'élèvera 30 585 € sur la base d'un recrutement d'un adjoint d’animation 
territorial titulaire à temps complet en milieu de carrière. 
 
Le coût pour la collectivité s'élèvera 15 292 € sur la base d'un recrutement d'un adjoint d’animation 
territorial titulaire à temps non complet en milieu de carrière. 
 
Les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité conformément 
à l’article 34 de la loi n° 84 -53 du 26 janvier 1984 modifiée, il vous est donc proposé de créer ces 
postes. 
 
 
Fabien Robin : Monsieur le président, effectivement, c’est un seul rapport puisque ces deux postes 
sont liées. En avril dernier, nous avions présenté les conclusions de l’étude diagnostic et surtout de 
la prospective en matière de politiques déchets, qui avaient été entamées par la précédente équipe 
et que nous avons achevées. L’étude a été présentée en même temps que le vote du taux de TEOM. 
Cette étude, qui va fixer nos ambitions pour les 5 à 10 ans à venir, prévoit trois piliers principaux. Le 
premier est d’accentuer la prévention des déchets, la réduction des déchets, et d’améliorer aussi 
leur valorisation. C’est vraiment l’objectif que nous devons tenir d’abord pour maîtriser les coûts à 
terme, puisque tout déchet pris en charge dans le cadre du service public coûte. Les ordures 
ménagères sont de plus en plus chères, mais également les autres flux de déchets. La priorité est 
donc bien de réduire les quantités de déchets prises en charge par le service public à travers cette 
politique de prévention. Le deuxième pilier est l’optimisation des modalités de collecte, l’apport 
volontaire, la collecte en bacs roulants. Il s’agit d’optimiser cette collecte et de l’adapter aux besoins 
d’aujourd’hui. Le troisième grand axe est la modernisation du réseau de déchetterie. Les trois sont 
donc complémentaires et vont concourir à la maîtrise des coûts, à terme. La création de postes peut 
surprendre effectivement, puisque c’est d’abord un coût humain. Mais ce coût humain ainsi que les 
investissements que nous devrons porter à travers ce schéma, je le redis, sont bien dans l’objectif 
d’une maîtrise des coûts. Il faut investir dans la prévention pour éviter à un certain nombre de 
déchets de rentrer dans le service public, en essayant de faire changer les modes de consommation, 
les comportements des usagers.  
J’en viens donc aux deux postes qui sont justement créés pour appuyer cette prévention des déchets. 
Le premier poste est un poste de responsable de service prévention des déchets, qui sera chargé 
d’encadrer une équipe de huit personnes et de mettre en place le plan de prévention des déchets. 
Il s’agit vraiment de mettre en œuvre les axes que nous avons définis ensemble, de les décliner en 
actions, pour que nous soyons vraiment dans des actions concrètes et visibles des habitants, des 
contribuables.  
Il y a également un renforcement de la prévention des déchets autour notamment du compostage, 
avec la création de 1,5 poste supplémentaire, correspondant aux conclusions de l’audit qui avait été 
réalisé, consacré au développement du compostage individuel et collectif. Demain, il faut faire le 
vide de nos poubelles ordures ménagères. Les bio déchets sont la catégorie de déchets qui sera 
vraiment la plus visée pour essayer de faire baisser cette quantité. Il faut donc qu’on aille plus loin 
sur le compostage individuel et collectif. À partir de la fin d’année, nous allons commencer à 
distribuer des composteurs. Au lieu de les rembourser partiellement, on va commencer à les 
distribuer en masse, avec 1000 unités cette année. Mais l’objectif est d’aboutir à 50 % de foyers 
équipés en 2025. Pour cela, il faut du personnel. C’est donc un renfort de 1,5 poste sur cette partie 
compostage, en catégorie C. Le premier poste est en catégorie A, de responsable du service 
prévention.  
Voilà, Monsieur le président, ce que je pouvais préciser sur ces deux délibérations complémentaires. 
 
Florian Bercault : Merci beaucoup. Cela peut paraître un coût, mais c’est surtout un investissement 
au sens primaire du terme. Puisque l’idée est de lutter contre la création de déchets. C’est plutôt en 
investissement puisque l’inaction coûterait plus cher que l’action. 
Y a-t-il des questions ? Nous votons donc séparément ces délibérations. 
Concernant la création du poste de responsable du service prévention déchets, qui est contre ? 
Personne. 
Qui s’abstient ? Deux abstentions. C’est donc adopté. 
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Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N°  056 / 20 21  
 
CONSEIL COMMUNAUTAIR E DU 21  JUI N 2021  

 
CRÉATION D’UN POSTE DE RESPONSABLE DU SERVICE PRÉVENTION DES DÉCHETS À 
TEMPS COMPLET 
 
Rapporteur : Fabien Robin 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 

 
Vu la loi modifiée n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 
 
Vu le décret n°2016-201 du 26 février 2016 portant statut particulier du cadre d'emplois des 
ingénieurs territoriaux, 
 
Vu le décret n° 87-1099 du 30 décembre 1987 portant statut particulier du cadre d'emplois des 
attachés territoriaux, 
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 
1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux 
agents contractuels de la fonction publique territoriale 
Vu la délibération du 14 janvier 2019 portant sur le régime indemnitaire des agents du nouvel EPCI 
Laval agglomération, 
 
Vu l'avis du comité technique du 17 juin 2021 portant sur l'organisation de la direction prévention et 
gestion des déchets,  
 
Considérant qu'il convient de créer un poste de responsable du service prévention des déchets à 
temps complet, 
 
Après avis favorable de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
À compter du 1er juillet 2021, un poste de responsable du service prévention des déchets à temps 
complet est créé à l'effectif des services de Laval Agglomération au sein de la direction prévention 
et gestion des déchets. 
 
Article 2  
Le poste de responsable du service prévention des déchets à temps complet, devra être pourvu par 
un fonctionnaire relevant du cadre d'emplois des ingénieurs territoriaux ou des attachés territoriaux 
(catégorie A). 
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À défaut de recrutement d’un fonctionnaire titulaire du cadre d’emplois des ingénieurs territoriaux ou 
des attachés territoriaux, le poste de responsable du service prévention des déchets pourra être 
pourvu par voie contractuelle en application de l’article 3-2 de la loi modifiée du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires de la fonction publique territoriale aux conditions suivantes : 

 Être titulaire d’un diplôme d'ingénieur habilité par l’État orienté vers les métiers de 
l'environnement, la prévention et de la gestion des déchets, de l’aménagement du territoire 
ou détenir une formation universitaire de niveau 6 dans le domaine des sciences de 
l’environnement, la prévention et de la gestion des déchets, de l’aménagement du territoire, 

 Faire état d’une expérience sur des fonctions similaires et de connaissances sur le 
fonctionnement et l’organisation des collectivités territoriales et de leur politique. 

 

Article 3  

La rémunération sera calculée selon la grille indiciaire du cadre d'emplois des ingénieurs territoriaux 

ou des attachés territoriaux avec l'octroi d'un régime indemnitaire défini par la délibération du 

14 janvier 2019 fixant le régime indemnitaire du personnel de Laval Agglomération.  
 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 5 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés, trois conseillers communautaires 
s'étant abstenus (Samia Soultani et Marie-Cécile Clavreul). 
 
Florian Bercault : On revote pour la deuxième création d’un poste d’agent de prévention à temps 
complet et d’un poste d’agent à temps non complet. 
 
Florian Bercault : Qui est contre ? Qui s’abstient ? Trois abstentions. C’est adopté. Je vous 
remercie 
 

 CC57 – CRÉATIONS DE POSTES EN VUE DE LA NOUVELLE ORGANISATION POUR 
LA PRÉVENTION ET LA GESTION DES DÉCHETS MÉNAGERS ET ASSIMILÉS – 
CRÉATION D’UN POSTE D’AGENT DE PRÉVENTION À TEMPS COMPLET ET D’UN 
POSTE D’AGENT DE PRÉVENTION À TEMPS NON COMPLET (17.5/35ÈME)    

 
Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 

 
N°  0 57 / 20 21  
 
CONSEIL COMMUNAUTAIR E DU 21  JUI N 2021  

 
CRÉATION D’UN POSTE D’AGENT DE PRÉVENTION À TEMPS COMPLET ET D’UN POSTE 
D’AGENT DE PRÉVENTION À TEMPS NON COMPLET (17.5/35ème) 
 
Rapporteur : Fabien Robin 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 
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Vu la loi modifiée n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 
 
Vu le décret n° 2006-1693 du 22 décembre 2006 modifié portant statut particulier du cadre d'emplois 
des adjoints territoriaux d’animation, 
 
Vu la délibération du 14 janvier 2019 portant sur le régime indemnitaire des agents du nouvel EPCI 
Laval Agglomération, 
 
Vu l'avis du comité technique du 17 juin 2021 portant sur l'organisation de la direction prévention et 
gestion des déchets,  
 
Considérant qu'il convient de créer d’un poste d’adjoint d’animation à temps complet et un poste 
d’adjoint d’animation à temps non complet (17.5/35ème), 
 
Après avis favorable de la commission ressources 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Un poste d’agent de prévention à temps complet et un poste d’agent de prévention à temps non 
complet (17.5/35ème) sont créés à l'effectif des services de Laval Agglomération au sein de la 
direction prévention et gestion des déchets. 
 
Article 2  
Les deux postes d’agent de prévention devront être pourvus par des fonctionnaires relevant du cadre 
d'emplois des adjoints territoriaux d’animation (catégorie C). 

Article 3  

La rémunération sera calculée selon la grille indiciaire du cadre d'emplois des adjoints territoriaux 

d’animation avec l'octroi d'un régime indemnitaire défini par la délibération du 14 janvier 2019 fixant 

le régime indemnitaire du personnel de Laval Agglomération.  
 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 5 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés, cinq conseillers communautaires 
s'étant abstenus (Samia Soultani, Vincent D'Agostino et Marie-Cécile Clavreul). 
 
Florian Bercault : Nous passons aux sujets plus financiers avec le compte de gestion du receveur 
pour l’année 2020. Je laisse la parole à François Berrou. 
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 CC58 – COMPTE DE GESTION DU RECEVEUR – EXERCICE 2020    
 
François Berrou donne lecture du rapport suivant : 
 
Le compte de gestion du comptable présente les éléments de synthèse de la comptabilité générale. 
Il est établi par le receveur municipal qui est chargé d'encaisser les recettes et de payer les dépenses 
ordonnancées par le président. 
 
Ce document retrace les recettes et les dépenses effectivement réalisées au cours de l'exercice. Il 
doit être en parfaite conformité avec le compte administratif. 
 
Il est arrêté par le conseil communautaire. 
 
L'ensemble de ces éléments susvisés étant conforme, il vous est proposé d'arrêter le compte de 
gestion 2020 de la communauté d’agglomération de Laval Agglomération dressé par le trésorier 
principal.  
 
 
François Berrou : Merci. C’est une délibération relative au compte de gestion du receveur, pour 
constater que le compte de gestion qui a été dressé par le receveur n’appelle pas d’observations ni 
de réserves, et est conforme au compte tenu par l’ordonnateur. 
Il n’y a pas de remarques particulières. Cette délibération a simplement pour objectif d’acter cet état. 
 
Florian Bercault : Très bien. Des questions ? Non, on passe au vote. 
Qui est contre cette délibération ? Personne. Qui s’abstient ? Deux abstentions. C’est adopté. 
 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N°  0 58 / 2021  
 
CONSEIL COMMUNAUTAIR E DU 21  JUI N 2021  

 
COMPTE DE GESTION DU RECEVEUR – EXERCICE 2020 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29 et L5211-1, 
 
Considérant qu'après s'être fait présenter le budget primitif de l'exercice 2020 ainsi que les décisions 
modificatives qui s'y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses 
effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de 
mandats, les opérations de rattachement de charges et produits à l'exercice, le compte de gestion 
dressé par le receveur, accompagné des états du passif, l'état des restes à recouvrer et l'état des 
restes à payer, 
 

Qu'après s'être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 
figurant au bilan de l'exercice 2019, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 
mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordres qu'il lui a été 
prescrit de passer dans ses écritures,  
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DÉLIBÈRE 
 
Article 1er  
Le conseil communautaire statue : 

 sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier au 31 décembre 2020, y compris 
celles relatives à la journée complémentaire, 

 sur l'exécution du budget 2020 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires et 
annexes, 

 sur la comptabilité des valeurs inactives. 
 
Article 2 
Le conseil communautaire déclare que le compte de gestion de Laval Agglomération dressé pour 
l'exercice 2020 par le receveur, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n'appelle ni observation, 
ni réserve de sa part.  
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés, trois conseillers communautaires 
s'étant abstenus (Samia Soultani et Marie-Cécile Clavreul). 
 
 
Florian Bercault : Nous passons au compte administratif. Je précise que je me retirerai au moment 
du vote et que je laisserai la place à Sylvie Vielle. Je précise que les élus doivent signer la page des 
signatures de compte administratif qu’ils ont dans leur pochette sur table, pour des raisons Covid. Il 
y a une pochette saumon. Je pense que nous traiterons l’autre pochette, rose, sur la délibération 61. 
François Berrou. 
 
 

 CC59 – COMPTE ADMINISTRATIF 2020 – APPROBATION 
 
François Berrou donne lecture du rapport suivant :  
 
I - Présentation de la décision 
 
Les soldes d'exécution en dépenses et recettes ainsi que l'état des restes à réaliser vous sont pré-
sentés ci-après : 
 

BUDGET CONSOLIDÉ 
 

FONCTIONNEMENT DÉPENSES RECETTES RÉSULTAT 

Réalisations de l'exercice 142 284 250,66 € 151 783 544,61 € 9 499 293,95 € 

Reprise résultat antérieur 533 200,88 € 15 822 571,60 € 16 355 772,48 € 

      

Reste à réaliser 2 593 119,23 € 1 814 076,37 € -779 042,86 € 

 
 

INVESTISSEMENT DÉPENSES RECETTES RÉSULTAT 
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Réalisations de l'exercice 72 124 886,13 € 66 297 005,93 € -5 827 880,20 € 

Reprise résultat antérieur 5 010 570,19 € 9 237 692.91 € 4 227 122.72 € 

      

Reste à réaliser 15 083 227,84€ 9 864 777,55 € -5 218 450,29 € 

  

  RÉSULTAT  
CUMULÉ 

18 256 815,80 € 

 
 
François Berrou : Oui, c’est le rapport de présentation du compte administratif 2020. C’est une 
présentation financière, sans les opérations d’ordre, étant neutres financièrement. 
En 2020, il y a eu quelques éléments un peu marquants. Évidemment, c’est le contexte inédit en 
raison de la crise sanitaire. Par rapport à cela, il y a des coûts importants liés à la pandémie, liés 
aux décisions qui ont pu être prises, relatives aux aides économiques aux usagers. Je rappelle que 
l’ensemble des coûts, c’est 3 millions d’euros, avec un peu plus de 2,2 millions d’euros pour les 
aides économiques et aux usagers. Il y a également tout l’aspect des produits d’hygiène, mais 
également l’annulation de loyers et la perte du versement mobilité, pour 350 000 €. Pour autant, la 
situation financière globale est donc saine, et avec un endettement tout à fait mesuré. Il y a une 
capacité d’autofinancement pour Laval agglomération de 41 € par habitant. Sur le budget principal, 
le délai de désendettement est d’un peu plus de quatre années. Je rappelle que l’encours sur le 
budget principal est de 37,5 millions d’euros, avec une situation financière qui reste saine. Ensuite, 
en 2020, l’année est marquée aussi par une politique d’investissement importante, avec une 
enveloppe d’investissement pour 31 millions d’euros, dont 22 millions iront sur le seul budget 
principal, avec des investissements importants à la fois sur le pôle culturel et le quartier Ferrié. Laval 
Agglomération avait une politique d’investissement importante sur 2020. Ce que nous pouvons peut-
être aussi noter dans les faits marquants, c’est qu’il y a une bonne dynamique de la fiscalité locale, 
tout en ayant une pression fiscale modérée. Au niveau des recettes de Laval Agglo, à 404 € par 
habitant, nous avons simultanément un taux de CFE à 26 % et une TEOM à 7,61 %, que nous avons 
votée, inférieurs aux collectivités de la même strate. Ce qui prouve la dynamique de la fiscalité même 
en 2020. 
 
Nous allons présenter ensuite les différents budgets, en rappelant qu’il y a bien sûr le budget 
principal et les 11 budgets annexes, avec à la fois les budgets obligatoires annexes pour tout ce qui 
est service public d’intérêt commercial, l’eau, l’assainissement, les déchets, et les budgets 
obligatoires en matière d’aménagement, et un certain nombre d’autres budgets qui permettent de 
suivre des opérations spécifiques. Je propose qu’on commence par le compte administratif du 
budget principal. C’est un budget principal qui, en épargne brute, dégage 8,7 millions d’euros à peu 
près, avec un total de produits de 67 et des charges pour 58. Sur l’aspect des dépenses de 
fonctionnement, il y a des charges qui ont été compensées par des économies par ailleurs. Nous 
avons évoqué tout à l’heure les aspects des charges de personnel, avec 98 % de réalisation par 
rapport au budget total. Ensuite, il y a bien entendu l’attribution de compensation et le FPIC, à 
hauteur de ce qui était prévu. Puis il y a la dotation solidarité communautaire qui a été versée en 
2020. Au niveau des subventions, on verra tout à l’heure qu’il y a l’aspect du budget mobilité, mais 
qu’il y a eu aussi des dépenses non réalisées et des dépenses non versées. Le fait marquant porte 
quand même sur les charges exceptionnelles, avec 2,5 millions d’euros qui apparaissent et qui sont 
liés à tout l’aspect Covid, en particulier le soutien aux entreprises. Au niveau des recettes, il y a 
l’aspect des recettes non perçues par rapport à l’aspect Covid. Nous estimons cela en particulier à 
peu près à 200 000 € sur le budget principal. Dans les dotations, il y a une aide du département qui 
doit arriver plus tard. Au niveau du budget principal, on est quand même à 8,7 millions d’euros 
d’épargne brute. Si on enlève les éléments exceptionnels, c’est tout à fait similaire à ce qu’il y avait 
précédemment. En investissement sur ce budget 2020, comme je le rappelais en introduction, il y a 
des investissements importants. Puisque nous avons 21,5 millions d’euros d’investissement. 
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En dépenses directes, il y a tout ce qui concerne le pôle culturel, le siège communautaire, les terrains 
synthétiques, la zone des Touches et d’autres éléments qui peuvent être indiqués en travaux 
d’aménagement. En dépenses indirectes, il y a le fonds de concours, l’enseignement supérieur, 
l’Espace Mayenne et tout ce qui est habitat. Je rappelle que le montant des dépenses est 
conséquent. D’un point de vue financier, on reste sur une capacité de désendettement de quatre 
années. Le fonds de roulement se dégrade, mais il faut simplement signaler que le pôle culturel a 
été réalisé sans emprunt et ensuite, avec le financement qui revient en attribution de compensation, 
à près de 80 % pour la ville de Laval. Au niveau du BP, si on prend sur plusieurs années, vous voyez 
que les dépenses d’investissement sont conséquentes, avec un financement des investissements 
et un autofinancement important. Il y a évidemment la variation de l’excédent, mais je rappelle ce 
que j’ai dit tout à l’heure sur le pôle culturel. Pour rappel aussi, dans ce budget, les principales 
ressources sont d’une part les impôts des entreprises qui représentent 31 600 000 €, avec 15,5 
millions d’euros pour la CFE et 11,6 millions d’euros pour la CVAE. Il y a ensuite tout ce qui est impôt 
ménage, à 18 millions, et les dotations d’État, à 12,7 millions d’euros. La DGF représentait 
11 550 000 €. Autrement, il y a diverses subventions pour 1 355 000 €. Les principales recettes que 
nous pouvons avoir sont hors produits de fonctionnement et produits de gestion. Au niveau du 
budget principal, nous sommes sur quelque chose de marqué par les événements exceptionnels. 
Mais pour le reste, au global, c’est plutôt dans la suite des années passées. 
Y a-t-il des questions sur le budget principal ? 
 
Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des questions sur le budget principal ? C’est clair ? Nous passons 
aux budgets annexes. Je rappelle que les vice-présidents thématiques peuvent réagir également 
sur les budgets annexes. 
 
François Berrou : Bien entendu. Concernant le budget annexe transport, nous retrouvons 
effectivement la subvention du budget principal qui était supérieure au BP de départ. 
Puisqu’effectivement, il y a eu une compensation liée à la perte de recettes, liée à la Covid. Ce que 
tout le monde comprend. Sur un budget à 15 millions d’euros, cela nécessite une subvention du 
budget principal de 4,8 millions d’euros en 2020. Il y a aussi l’aspect des pertes qu’il a pu y avoir. Il 
faut aussi voir comment cela évoluera en fonction des décisions qui seront prises sur ce budget. À 
noter, au niveau des investissements sur le budget transport, des recettes externes de 3,100 millions 
d’euros. C’était simplement pour évoquer qu’il y a eu une avance remboursable de 1,2 million d’euros 
sur cet exercice, qui sera ensuite à rembourser. C’est un prêt à 0 % qui sera ensuite à rembourser 
lorsque le service retrouvera un niveau d’activité classique. Cela permettra une amélioration du 
fonds de roulement. 
Au niveau des transports, quelqu’un veut-il ajouter quelque chose ? Non, parfait. 
Concernant le budget annexe bâtiment et un aspect un peu particulier pour cette année, il y a 
l’ajustement de la subvention d’équilibre pour compenser la perte des loyers, qui amène à 917 000 € 
de subvention du budget principal. Il y a un encours de dette à 6,6 millions d’euros sur ce budget. Il 
n’y a rien de particulier à signaler. Il y a des travaux qui ont été réalisés, comme la Technopole pour 
253 000 €, la SCOMAN pour 21 000 €. 
Sur le budget annexe des déchets, nous avons déjà eu l’occasion d’évoquer la situation plusieurs 
fois. Il y a une particularité sur ce budget. En fait, vu la Covid, il y a eu fermeture des déchetteries, 
plus les actions de prévention qui n’ont pas eu lieu. Cela a fait apparaître des charges générales qui 
sont en baisse par rapport à ce qu’on pouvait espérer. Du fait que les déchetteries ont été fermées, 
cela a entraîné un aspect mécanique de baisse des charges. À signaler également qu’il y a eu un 
redéploiement du personnel de ce service, qui a permis de diminuer le recours au personnel 
extérieur. Ce qui fait que sur ce budget, nous sommes sur un niveau de charges à 9,8 millions 
d’euros pour des produits à 11,3 millions d’euros. Il y a un aspect d’économie de charges sur cet 
exercice. Sur 2020, concernant les aspects de dépenses en investissement, de 1 100 000 €, il y a 
les conteneurs enterrés, la benne à ordures ménagères et le début de la maison des déchets. Sur 
ce budget déchets, il y a un fonds de roulement à 2,8 millions d’euros à la clôture. 
On continue ? 
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Sur le budget annexe des terrains, il y a toutes les écritures qui sont liées à la fois aux acquisitions 
et aux ventes de terrains. Il y a 480 000 € de vente de terrain sur cet exercice. On compte aussi les 
travaux de viabilisation et d’acquisition. Dans ce budget, il faut aussi tenir compte du « stock » de 
produits financiers, de terrains qui peuvent être disponibles. Il n’y a rien non plus de particulier, sauf 
à rappeler que cela nécessite un vrai pilotage de ces aspects de terrains au niveau de 
l’agglomération. 
Quelqu’un a-t-il des questions ou souhaite rajouter quelque chose ? 
 
Florian Bercault : Oui, Yannick Borde. 
 
Yannick Borde : Je pense qu’il y a des petites coquilles dans les chiffres en dessous. D’abord, on 
parle du 31 décembre 2018. Je ne pense pas que ce soit très bon. Concernant les 650 000 € pour 
65 ha, cela ne correspond pas tout à fait au stock que nous avons présenté à la commission il y a 
quelques jours, au 31 décembre, corrigé des ventes de cette année. Après, on nous parle des 
chiffres clés 2019. Je pense que c’est 2020. Il n’y a pas de problème sur le compte administratif, je 
rassure tout le monde. Mais il y a des petites données en dessous, plus macro, qui ne sont peut-
être pas tout à fait à jour. Très sincèrement, je regardais ce qu’on avait présenté en commission la 
dernière fois. Nous avons 90 ha disponibles, au 7 juin. C’est le stock de début, de fin d’année 
augmenté sans doute de la Motte Babin, qui n’y était peut-être pas. Il y a donc une nouvelle zone 
d’activité qui arrive. Ce qu’il faut juste avoir à l’esprit, c’est qu’il y a énormément de demandes cette 
année et qu’on va se retrouver extrêmement faible en surface économique. 
 
Florian Bercault : Ce qu’on peut ajouter là-dessus, c’est qu’effectivement, il y avait visiblement un 
pilotage approximatif des hectares de terrain. Ce qu’on a convenu, c’est la mise en place d’un 
observatoire du foncier et de l’immobilier économique pour reprendre en main ce qui correspond à 
la création du poste de DGA, pour piloter depuis l’agglomération et avoir des chiffres un peu plus 
corrects, et une vérité. Puisqu’entre la commission environnement qui a des chiffres sur le nombre 
d’hectares dont l’agglomération est propriétaire et la partie économique, les chiffres ne coïncident 
pas. Mais c’est en cours de traitement et de convergence. Mais effectivement, c’est traité. En 
combien de temps allons-nous y arriver ? En tout cas, nous nous donnons l’année pour avancer sur 
cet observatoire. C’est donc une remarque tout à fait juste pour bien piloter nos hectares. Samia 
Soultani. 
 
Samia Soultani : Juste une question par rapport à cet observatoire : sachant que la CCI a lancé cet 
observatoire sur l’ensemble du département, comment allons-nous travailler avec la CCI sur ce 
sujet ? 
 
Florian Bercault : Ce sera en collaboration certainement avec la CCI. Nous sommes en discussion 
là-dessus, évidemment. 
Pas d’autres questions ou remarques ? On continue alors sur la réalité virtuelle. 
 
François Berrou : Sur la réalité virtuelle, il y a une subvention du budget principal sur cet exercice 
à 447 000 €, avec une baisse par rapport aux exercices précédents. Sur la réalité virtuelle, des 
études sont en cours par ailleurs. 
On passe au budget annexe de l’eau, qui est un budget en produits à 10,8 millions et en charge de 
fonctionnement à 5,6 millions d’euros. C’est donc une épargne de gestion importante. Sur cet 
exercice-là, il n’y a pas forcément eu des investissements très conséquents, même s’il y en a, bien 
entendu. Je rappelle simplement que le fonds de roulement apparaît au 31 décembre 2020 à 
7,9 millions d’euros. Mais il faut se rendre compte qu’il y a des investissements importants à venir. 
Il y a aussi une politique de renouvellement des réseaux ambitieuse. Au-delà du budget des comptes 
administratifs 2020, c’est aussi ce qui se profile ensuite. 
Sur le budget annexe de l’assainissement, petit rappel : il y a des aspects un peu particuliers puisque 
la compétence assainissement est venue au niveau de Laval Agglomération en totalité en 2020. Il y 
a un résultat de fonctionnement tout à fait confortable aussi. Je rappelle que si on prend l’aspect 
investissement, il y a des ambitions de renouvellement du réseau pour le futur. Ce sont donc deux 
budgets qui sont sains à ce jour, mais avec des investissements importants qui se profilent. 
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Y a-t-il des remarques ou des demandes de complément ? 
 
Florian Bercault : Mickaël Marquet. 
 
Mickaël Marquet : Sur l’eau et l’assainissement, on n’est pas encore à périmètre total des 
34 communes ? On n’est pas encore en croisière, là ? Nous ne sommes pas là sur la totalité des 
34 communes ?  
 
François Berrou : Pour ce qui est de l’assainissement, si. Mais pour l’eau, c’est l’année d’après. 
Pour ce qui est de l’assainissement, nous étions déjà sur le périmètre complet des 34 communes. 
 
Florian Bercault : Pas d’autre question ? 
 
François Berrou : Nous abordons donc le budget annexe des zones d’activité CCPL, avec les 
actions qu’il a pu y avoir en achats et ventes de terrains. Ce budget annexe est à part, lié à la fusion 
récente. Il n’y a rien de particulier de mon point de vue. 
Ensuite, sur les ateliers relais CCPL, voici les recettes et les dépenses qu’il peut y avoir. Sachant 
qu’il n’avait pas de subventions du budget principal. C’est un budget où les loyers et les charges en 
recettes couvraient les dépenses de fonctionnement. À signaler que l’encours de la dette est à 
3 millions d’euros. À signaler aussi qu’en recettes d’investissement, il y a bien eu une subvention de 
la Région. Rien d’extraordinaire non plus de mon point de vue, mais bien entendu, si des personnes 
ont des questions ou des compléments à apporter, je suis disponible. 
Non, on continue. Sur le budget annexe du Parc Grand Ouest, je rappelle qu’il y a une subvention 
du budget principal de 1 million d’euros. C’est un budget qui était en suréquilibre, avec des 
versements du budget principal qui avaient été prévus en fonction des projets, qui sont revisités 
actuellement. 
Y a-t-il des questions particulières ou des compléments ? Non. Nous passons au budget annexe 
plateforme ferroviaire. Il y a également une subvention du budget principal à 1 million d’euros. Ce 
qui en fait aussi un budget en suréquilibre, puisqu’il y avait des versements qui ont pu être effectués 
depuis plusieurs années pour préparer ce projet. 
Y a-t-il des remarques ou des questions ? Non. Si on parle un peu en analyse consolidée du budget, 
en ayant pris tous les budgets qui reçoivent une participation du budget principal, on est sur un 
résultat de gestion qui est très proche de 2019. Pour autant, vu le résultat exceptionnel négatif de 
2,8 millions d’euros, notamment par rapport à l’aspect Covid, cet élément fait partie des comptes. Si 
on enlève ces éléments exceptionnels, on est sur une CAF tout à fait proche de celle de 2019. Nous 
retrouvons la différence de la CAF nette à 3,2 millions d’euros, un financement propre disponible de 
10 millions d’euros et un besoin de financement total de 12 282 000 €, et 6 millions d’euros 
d’emprunt mobilisés. Le résultat de clôture s’établit en budget consolidé à 7 millions d’euros.  
Globalement, la situation reste très saine, avec simplement les éléments exceptionnels que nous 
avons peu évoqués. 
Si on fait un focus sur la dette, la dette consolidée du budget principal et les budgets annexes sont 
sur un encours à 77 millions d’euros, pour une CAF à peu près à 22 millions d’euros. Ce qui fait 
qu’ensuite, quand on regarde, la dette baisse rapidement à partir de 2025. Bien sûr, il y aura d’autres 
projets d’ici là avec une situation financière saine. Vous avez le profil d’extinction de la dette 
consolidée, avec une baisse importante à partir de 2025, mais bien sûr en fonction de ce qui sera 
fait d’ici là. Il y a un taux moyen de la dette à 2,63 % et des taux essentiellement à taux fixe, avec 
un endettement tout à fait sain. La capacité de désendettement, en budget consolidé, est de trois 
ans et demi. Ce qui reste un délai tout à fait correct. Je rappelle simplement que sur les compétences 
politiques de l’agglomération, il y a un aspect exceptionnel sur cet exercice avec tout ce qui est 
espace public, environnement, vu les investissements au pôle culturel et à l’hôtel communautaire. Il 
y a aussi tout le volet mobilité, solidarité communautaire et développement économique, culture, qui 
sont des postes importants. L’enseignement supérieur dépend un peu des années, en fonction de 
la répartition des investissements au cours du temps. 
Voilà pour cette présentation des comptes administratifs. Malgré une année un peu particulière en 
raison de la crise sanitaire, nous avons des fondamentaux qui restent tout à fait bons au niveau de 
Laval Agglomération. 
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Sylvie Vielle : Bonsoir à toutes et à tous. Le président a quitté la salle. Nous allons donc pouvoir 
accéder à l’ensemble des questions que vous pourriez avoir. 
 
Olivier Barré : Bonsoir à tous. Je rebondis sur la remarque formulée par Mickaël Marquet tout à 
l’heure concernant le suivi budgétaire, notamment des charges de personnel. Je voudrais juste faire 
une petite remarque, notamment pour ceux qui sont assez anciens dans cette salle en tant qu’élus. 
Je rappellerai juste qu’en 2014, les frais de personnel de Laval agglomération s’élevaient à peu près 
à 7,5 millions d’euros. Aujourd’hui, ils sont à 17 millions d’euros. Dans le même temps, la ville centre 
a perdu ces mêmes 10 millions d’euros de frais de personnel. Évidemment, c’est logique puisque 
nous avons eu de très nombreux transferts de compétences depuis 2014. Mais je pense que ce sont 
des chiffres quand même assez vertigineux. Il ne faudrait pas qu’on continue, à mon avis, à croître 
dans les dépenses de personnel. Voilà ce que je voulais dire. 
J’ai noté aussi qu’il y avait une enveloppe de DSC qui était prévue, la même qu’en 2020 a priori. Je 
suis agréablement surpris parce qu’on nous avait annoncé qu’elle serait supprimée cette année. 
Merci. 
 
François Berrou : Sur la deuxième partie de la remarque, nous y reviendrons lors du budget 
supplémentaire en donnant des éléments. 
 
Bruno Bertier : Je ne peux pas laisser dire ce qui vient d’être dit. Tout le monde sait qu’il y a eu une 
mutualisation en 2015. Cela explique largement les augmentations du personnel au niveau de 
l’agglomération. Je n’étais pas là, mais en tout cas, en 2015, il y a eu une mutualisation à marche 
forcée sur l’agglomération. Ce qui veut dire qu’évidemment, les effectifs ont largement augmenté. 
Je répète qu’il faut maîtriser notre masse salariale. Nous y travaillons jour après jour avec les 
différents DGA et avec Fabrice Martinez. Il n’est pas question de faire exploser la masse salariale. 
Mais oui, il faut un service public fort. Là où il faudra faire des plus, nous les ferons. Là où nous 
pourrons faire des moins, nous les ferons. C’est la ligne que je poursuis. Cette crise sanitaire, je le 
répète, mes chers collègues, nous montrent que nous sommes en première ligne et que celles et 
ceux qui, à des fins politiques parfois, disent « moins d’agents, c’est donc moins de service public »... 
je rappelle que nous avons heureusement un service public, parce que les Mayennais aujourd’hui 
ne seraient pas vaccinés. Je ne prends que cet exemple. Heureusement que nos agents étaient là, 
Olivier, depuis le mois de janvier, pour le vaccinodrôme. Oui, il y a une masse salariale, mais qui est 
liée naturellement à la mutualisation notamment de 2015. Évidemment, nous ne ferons pas une 
course effrénée aux recrutements. Ce n’est absolument pas la politique que nous menons. Mais un 
service public, lorsque l’État se désengage au fur et à mesure, est nécessaire. Parce que nous avons 
besoin d’agents, nous avons besoin de service public parce que je ne sais pas, sinon, comment 
feraient beaucoup de nos concitoyens sur le territoire de Laval Agglomération. 
Voilà ce que je veux dire ce soir. Je pense qu’il ne faut pas qu’on rentre dans ce débat-là. Nos agents 
font un boulot admirable. Maintenant, il faut maîtriser cette masse salariale et nous y travaillons avec 
Fabrice Martinez, pour trouver les bons outils. Moi aussi, j’hérite d’une situation où il n’y avait pas 
de suivi aussi précis sur cette masse salariale. Maintenant, cela prend un peu de temps, mais je 
peux vous assurer que c’est bien cette voie que nous allons prendre. 
 
Olivier Barré : Bruno, il ne faut pas se sentir agressé. Et c’est juste une remarque que je fais, un 
constat. C’est tout. Je sais que les agents sont indispensables. Il n’y a pas d’attaque personnelle. 
 
Bruno Bertier : Je ne le prends pas comme telle. Simplement, à chaque fois qu’on parle budget, à 
chaque fois qu’on parle économie, on va tout de suite sur les charges de fonctionnement et sur le 
personnel. Je l’entends, mais je trouve que c’est un peu facile et un peu réducteur. Parce qu’il y a 
peut-être d’autres économies, s’il y en a à faire, ailleurs que sur les charges de personnel. Je peux 
vous assurer que ce n’est pas la gabegie et que nos services ne sont pas suréquipés en personnels 
et en agents, bien au contraire. Il suffit de parler de déchets, d’espaces verts, j’en passe et des 
meilleurs. Très franchement, nous sommes loin d’une gabegie à ce niveau-là. Je suis tout à fait à 
l’aise. 
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Sylvie Vielle : Merci, Bruno, merci, Olivier. Y a-t-il d’autres questions ou observations ? Yannick 
Borde. 
 
Yannick Borde : D’abord, je pense que le président devrait sortir au moment du vote. Je regrette 
qu’il soit sorti au moment du débat. 
Deux choses concernant le compte administratif, et une petite remarque par rapport à une réaction 
de tout à l’heure. Quand on vote lors de la première année d’un mandat un compte administratif, en 
fin de compte, on vote des décisions et une activité d’une équipe précédente. Je souhaitais donc le 
souligner. Je remercie François d’avoir été transparent, en insistant notamment sur deux choses. La 
première, c’est le niveau de désendettement. Puisque nous sommes parfois tous un peu stressés 
par les niveaux de dette. Moi, je fais partie de ceux qui pensent que la dette est quand même le seul 
moyen de se développer. Il faut qu’elle soit mesurée et contrôlée. Il faut surtout qu’on soit capable 
de la rembourser. Effectivement, dans les collectivités locales, il y a un ratio qui est essentiel, qu’on 
appelle le ratio de désendettement, c’est-à-dire le rapport entre la CAF et la dette. Sans faire un 
cours plus long, il s’agit de savoir combien d’années il faudrait rembourser la dette si on ne faisait 
rien d’autre que cela. Je pense que c’est un indicateur majeur. Merci, François, d’avoir insisté sur 
cet indicateur. Ce n’est pas toujours le cas. Et merci d’avoir indiqué à la fin que les fondamentaux 
étaient globalement respectés et tenus. 
Dans les propos introductifs, je voudrais aussi souligner ce qui a été dit. Parce que ce n’est pas ce 
qui a été retenu globalement dans les trois priorités du projet d’agglo. C’est qu’aujourd’hui, c’est la 
dynamique des entreprises. Après, pour nous, c’est donc la dynamique des recettes fiscales qui fera 
que nous serons en capacité ou pas de faire tel ou tel projet. C’est vrai que sur 2020, il n’y a pas les 
impacts des crises éventuelles qui peuvent survenir. Nous sommes donc encore dans la dynamique 
économique. On peut aussi se dire aujourd’hui que sur 2021, il n’y aura certainement pas cet impact 
non plus. Puisque d’abord, il y a un petit décalage entre la fiscalité prélevée sur les entreprises, qui 
est liée à une activité, et l’exercice concerné. Même si aujourd’hui, il n’y a pas d’indicateurs 
inquiétants sur le département, rien ne présage que les années futures seront un peu plus 
compliquées. Cette dynamique fiscale est donc nécessaire et on ne peut que la souhaiter. À mon 
avis, il faut veiller à vraiment l’accompagner. 
Je voudrais juste rebondir sur les propos du président tout à l’heure, sur le mot « pilotage 
approximatif du foncier ». Chacun a dû se douter que cela n’allait pas trop me plaire. Je voudrais 
qu’on sépare deux pilotages, dans ce cas-là. Parce que le pilotage du foncier économique existe. 
Le pilotage du foncier général, joker parce que ce n’est pas de ma délégation, mais c’est vrai que 
dans la propriété foncière de l’agglomération, il n’y a pas que du foncier économique. OK sur cette 
remarque si cela concerne l’ensemble, surtout la deuxième partie. Parce que sur le pilotage du 
foncier économique, tout ce qui est zones d’activité à urbaniser, à acquérir et à vendre, je pense que 
les services de Laval Économie, à tout moment, sont capables de dire quel est le stock disponible, 
le stock sous promesse, le stock dur, le stock moins dur, etc. Voilà ce que je voulais préciser. 
 
Florian Bercault : Pour réagir, je ne pensais pas que nous aurions un débat à nouveau sur le budget. 
Mais puisque je suis rappelé, je ne pensais pas qu’il y aurait autant de débats sur ce compte 
administratif. Sur la vision du pilotage, je suis très pragmatique. C’est surtout sur la vision prospective 
et le lien entre Laval Économie et les services urbanisme pour préempter les terrains. Là, 
effectivement, il y a des pistes d’amélioration pour mieux piloter notre foncier, globalement, et le 
foncier économique évidemment. 
Je réagis aussi sur les propos d’Olivier Barré. Je rappelle que quand il s’agit d’une mutualisation 
avec la ville de Laval, c’est 80 % de reversement de la ville de Laval. Il y a donc une règle claire de 
répartition. Elle est tout à fait honnête, voire défavorable à la ville de Laval, si j’en juge les derniers 
chiffres. Je suis tout à fait prêt à faire un bilan, voire un audit externe pour vérifier si cela n’a pas 
coûté plus à la ville de Laval, cette mutualisation. Vraiment, je suis prêt, si vous l’êtes tous 
collectivement, à payer cet audit, à le faire, pour montrer aussi les externalités positives d’avoir une 
ville centre, je le rappelle, moteur. Nous en avons besoin, surtout dans un département rural comme 
le nôtre où la ville centre pèse énormément. 
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Sur l’endettement, nous aurons des débats à venir sur le budget. Je ne partage pas forcément toutes 
les analyses. C’est un indicateur, mais un indicateur comme un autre. Je crois que la crise sanitaire 
nous a aussi rappelé que le débat dogmatique sur l’endettement n’en était plus. Et justement, plus 
qu’un absolu à obtenir, c’est plutôt une dette relative en fonction de l’inflation, en fonction d’autres 
contextes. L’important est de pouvoir la contenir, en tout cas de l’orienter vers des investissements 
d’avenir. Là, je rejoins ce qu’a dit Yannick Borde. Il faut préparer les ressources de demain. Je crois 
que les préoccupations que vous avez exprimées tous, collectivement, les priorités de notre 
agglomération, que je vous rappelle, la mobilité, l’environnement, la santé et le social, sont bien au 
service de nos entreprises. C’est bien au service de la création de richesses de notre territoire. Parce 
que la mobilité, le trajet domicile-travail se font comment ? La mobilité de l’emploi se fait comment ? 
La gare TGV se fait pour qui ? Cela se fait aussi pour les travailleurs de notre agglomération. Sur 
l’environnement, c’est un budget qui est dédié pour préserver la biodiversité de notre territoire. Mais 
c’est aussi préserver la compétitivité hors coût de nos entreprises. Évidemment, si nous avons voté 
l’éco conditionnalité des aides, c’est bien pour accompagner ceux qui créent de la richesse sur notre 
territoire. Et quand je parle de la santé et de la solidarité, évidemment, on ne peut pas avoir un 
développement économique réussi sans une priorité donnée… regardez l’actualité sur la santé, le 
manque de médecins criant sur notre territoire et les besoins d’apporter des réponses, et la solidarité, 
vis-à-vis de nos jeunes notamment. Je le redis, ces préoccupations, ces priorités, je les entends et 
je les comprends. Je les comprends au service du développement de notre territoire, pour la création 
de richesses à long terme. Nous sommes bien ici pour faire une politique de long terme. En tout cas, 
c’est cela que vous avez exprimé dans cette feuille de route. Je rappelle que ces préoccupations, 
ces priorités, ces orientations sont données au service d’un territoire et dans un développement 
durable. Il n’y a pas de souci là-dessus. Les richesses sont créées durablement sur notre territoire 
grâce à ces préoccupations. Mais il y aura des choix budgétaires, et nous aurons l’occasion d’en 
débattre. Je n’oublie pas d’où viennent les richesses, même si petit à petit, on nous enlève quelques 
richesses, puisque la taxe d’habitation va disparaître et va être remplacée malheureusement par 
des dotations de l’État qui, je ne vous le fais pas dire, risquent de diminuer dans les années à venir. 
Puisque l’État commence à devenir surendetté, voire plus endetté que la ville de Laval. Vous voyez 
donc que le débat monte très haut au niveau du surendettement. 
Voilà ce que je pouvais dire, mais je vous rassure, la collectivité est pilotée. Nous continuons à 
mettre des instruments de pilotage en place. Nous réformons l’organigramme évidemment sur la 
politique économique, en mettant en place une DGA dans notre agglomération. Puisqu’effectivement, 
nous avons eu tendance à satelliser cette politique économique, je crois que nous sommes en train 
de reprendre en main pour un développement durable et assumé de notre agglomération. Il n’y a 
donc pas d’inquiétude là-dessus bien évidemment. Je suis cette feuille de route qui doit être notre 
boussole pour les années à venir. 
Du coup, je vous laisse pour le vote du compte administratif. 
 
Sylvie Vielle : Monsieur le président quitte la salle.  
Y a-t-il des voix contre ce compte administratif ? Y a-t-il des abstentions ? Deux abstentions. Je vous 
remercie. 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N°  059 / 20 21  
 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE  DU 21  JUI N 202 1  
 

COMPTE ADMINISTRATIF 2020 – APPROBATION 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
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Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-14, L2121-29, 
L2121-31 et L5211-1, 
 
Vu le rapport de présentation du compte administratif 2020, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Le compte administratif 2020 de Laval Agglomération est approuvé. 
 
Article 2 
Les résultats sont arrêtés tels que résumés ci-après : 
 

BUDGET CONSOLIDÉ 
 

FONCTIONNEMENT DÉPENSES RECETTES RÉSULTAT 

Réalisations de l'exercice 142 284 250,66 € 151 783 544,61 € 9 499 293,95 € 

Reprise résultat antérieur 533 200,88 € 15 822 571,60 € 16 355 772,48 € 

      

Reste à réaliser 2 593 119,23 € 1 814 076,37 € -779 042,86 € 

 
 

INVESTISSEMENT DÉPENSES RECETTES RÉSULTAT 

Réalisations de l'exercice 72 124 886,13 € 66 297 005,93 € -5 827 880,20 € 

Reprise résultat antérieur 5 010 570,19 € 9 237 692.91 € 4 227 122.72 € 

      

Reste à réaliser 15 083 227,84€ 9 864 777,55 € -5 218 450,29 € 

  

  RÉSULTAT  
CUMULÉ 

18 256 815,80 € 

 
 

BUDGET PRINCIPAL 
 

FONCTIONNEMENT DÉPENSES RECETTES   RÉSULTAT 

Réalisations de l'exercice 64 187 955,91 € 67 822 496,85 € 3 634 540,94 € 

Reprise résultat antérieur  9 242 438,40 € 9 242 438,40 € 

    

Reste à réaliser 1 215 425,69 € 1 625 056,37 € 409 630,68 € 
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INVESTISSEMENT DÉPENSES RECETTES   RÉSULTAT 

Réalisations de l'exercice 25 971 822,02 € 16 822 696,14 €  - 9 149 125,88 € 

Reprise résultat antérieur 1 145 820,60 €  - 1 145 820,60  € 

     0 

Reste à réaliser 9 450 442,70€ 6 974 238,60 € - 2 476 204,10 € 

    

 

  TOTAL BUDGET 515 459,44 € 

 
 

BUDGET ANNEXE TERRAINS 
 

FONCTIONNEMENT DÉPENSES RECETTES RÉSULTAT 

Réalisations de l'exercice 16 586 227,70 € 16 489 417,27 € - 96 810,43 € 

Reprise résultat antérieur 478 469,09 €  - 478 469,09 € 

     0 

Reste à réaliser 545 618,34 € 102 000 € - 443 618,34 € 

 
 

INVESTISSEMENT DÉPENSES RECETTES   RÉSULTAT 

Réalisations de l'exercice 16 609 659,65 € 15 151 525,88 € -1 458 133,77 € 

Reprise résultat antérieur 2 788 423,70 €  - 2 788 423,70 € 

      

Reste à réaliser    

 

  TOTAL BUDGET - 5 265 455,33 € 

 

 

BUDGET ANNEXE BÂTIMENTS 
 

FONCTIONNEMENT DÉPENSES RECETTES RÉSULTAT 

Réalisations de l'exercice 2 194 957,00 € 2 195 304,34€ 347,34 € 

Reprise résultat antérieur    

     0 

Reste à réaliser     

 
 

INVESTISSEMENT DÉPENSES RECETTES   RÉSULTAT 

Réalisations de l'exercice 1 386 494,53€ 1 649 676,57 € 263 182,04 € 

Reprise résultat antérieur  121 648,95 121 648,95 € 

     0 
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Reste à réaliser 192 159,23 €  -192 159,23 € 

 

  TOTAL BUDGET 193 019,10 € 

 
 

BUDGET ANNEXE TRANSPORTS 
 

FONCTIONNEMENT DÉPENSES RECETTES RÉSULTAT 

Réalisations de l'exercice 15 821 862,13 € 15 823 048,36 € 1 186,23 € 

Reprise résultat antérieur     

     0 

Reste à réaliser 210 124,66 € 0,00 € -210 124,66 € 

 
 

INVESTISSEMENT DÉPENSES RECETTES   RÉSULTAT 

Réalisations de l'exercice 2 376 378,86 € 4 234 046,06 € 1 857 667,20 € 

Reprise résultat antérieur 1 073 039,79 €  -1 073 039,79 € 

     0 

Reste à réaliser 416 056,92 € 512 611,18 € 96 554,26 € 

 

  TOTAL BUDGET 672 243,24€ 
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BUDGET ANNEXE DÉCHETS MÉNAGERS 
 

FONCTIONNEMENT DÉPENSES RECETTES RÉSULTAT 

Réalisations de l'exercice 10 784 189,72 € 11 410 793,83 € 626 604,11 € 

Reprise résultat antérieur    

      

Reste à réaliser 39 428,54 € 0,00 € - 39 428,54 € 

 
 

INVESTISSEMENT DÉPENSES RECETTES   RÉSULTAT 

Réalisations de l'exercice 1 326 547,57€ 2 578 755,27 € 1 252 207,70 € 

Reprise résultat antérieur  1 008 274,04 € 1 008 274,04 € 

      

Reste à réaliser 2 366 670,44 € 947 416,54 € - 1 419 253,90 € 

 

  TOTAL BUDGET 1 428 403,41 € 

 
 

BUDGET ANNEXE CITÉ RÉALITÉ VIRTUELLE 
 

FONCTIONNEMENT DÉPENSES RECETTES RÉSULTAT 

Réalisations de l'exercice 886 443,84 € 790 361,19€ - 96 082,65 € 

Reprise résultat antérieur  624 999,32 € 624 999,32 € 

      

Reste à réaliser     

 
 

INVESTISSEMENT DÉPENSES RECETTES   RÉSULTAT 

Réalisations de l'exercice 494 057,95 € 220 773,00 € -273 284,95 € 

Reprise résultat antérieur   359 115,85 € 359 115,85 € 

      

Reste à réaliser 60 000 €  - 60 000 € 

 

  TOTAL BUDGET 554 747,57 € 
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BUDGET ANNEXE PARC DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 
 

FONCTIONNEMENT DÉPENSES RECETTES RÉSULTAT 

Réalisations de l'exercice 15 942 467,90 € 15 943 056,77 € 588,87 € 

Reprise résultat antérieur 3 702,10 €  -3 702,10 € 

      

Reste à réaliser 240 349,37 €  -240 349,37 € 

 
 

INVESTISSEMENT DÉPENSES RECETTES   RÉSULTAT 

Réalisations de l'exercice 15 995 625,34 € 16 558 957,20 € 563 331,86€ 

Reprise résultat antérieur  2 502 869,04 € 2 502 869,04 € 

      

Reste à réaliser  1 411 111,83 € 1 411 111,83 € 

 

  TOTAL BUDGET 4 233 850,13 € 

 
 

BUDGET ANNEXE EAU REGIE CA LAVAL 
 

FONCTIONNEMENT DÉPENSES RECETTES RÉSULTAT 

Réalisations de l'exercice 6 900 224,99 € 10 322 760,92 € 3 422 535,93 € 

Reprise résultat antérieur  3 514 022,41 € 3 514 022,41 € 

      

Reste à réaliser 55 885,10 €  -55 885,10 € 

 
 

INVESTISSEMENT DÉPENSES RECETTES   RÉSULTAT 

Réalisations de l'exercice 2 576 097,41 € 1 831 584,33 € - 744 513,08 € 

Reprise résultat antérieur  507 556,48 € 507 556,48 € 

      

Reste à réaliser 623 028,43 €   - 623 028,43 € 

 

  TOTAL BUDGET 6 020 688,21 € 
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BUDGET ANNEXE EAU DSP CA LAVAL 
 

FONCTIONNEMENT DÉPENSES RECETTES RÉSULTAT 

Réalisations de l'exercice 640 445,60 € 712 813,18 € 72 367,58 € 

Reprise résultat antérieur  336 742,12 €  336 742,12 € 

      

Reste à réaliser    

 
 

INVESTISSEMENT DÉPENSES RECETTES   RÉSULTAT 

Réalisations de l'exercice 664 907,60 € 704 227,59 € 39 319,99 € 

Reprise résultat antérieur  742 920,49 € 742 920,49  € 

      

Reste à réaliser    

 

  TOTAL BUDGET 1 191 350,18 € 

 

 

BUDGET ANNEXE ASST REGIE CA LAVAL 
 

 
 

INVESTISSEMENT DÉPENSES RECETTES   RÉSULTAT 

Réalisations de l'exercice 2 757 340,45 € 3 676 899,46 € 919 559,01 € 

Reprise résultat antérieur  239 134,96 €  239 134,96 €  

      

Reste à réaliser 1 498 297,47 €   -1 498 297,47 € 

 

  TOTAL BUDGET 3 807 769,34  € 

 
 
  

FONCTIONNEMENT DÉPENSES RECETTES RÉSULTAT 

Réalisations de l'exercice 6 773 857,44 € 8 684 149,15€ 1 910 291,71 € 

Reprise résultat antérieur  2 307 508,74 €  2 307 508,74 € 

      

Reste à réaliser 70 427,61 €  -70 427,61 € 
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BUDGET ANNEXE ASST DSP CA LAVAL 
 

FONCTIONNEMENT DÉPENSES RECETTES RÉSULTAT 

Réalisations de l'exercice 603 593,28 € 713 949,29 € 110 356,01 € 

Reprise résultat antérieur  179 711,11 € 179 711,11 € 

      

Reste à réaliser     

 
 

INVESTISSEMENT DÉPENSES RECETTES   RÉSULTAT 

Réalisations de l'exercice 1 040 153,44 € 1 228 750,95 € 188 597,51 € 

Reprise résultat antérieur   70 722,58 € 70 722,58 € 

      

Reste à réaliser     

 

  TOTAL BUDGET 549 387,21€ 

 
 

BUDGET ANNEXE PLATEFORME SAINT-BERTHEVIN 
 

FONCTIONNEMENT DÉPENSES RECETTES RÉSULTAT 

Réalisations de l'exercice 33 392,50 € 147 177,00 € 113 784,50 € 

Reprise résultat antérieur  241 391,79 € 241 391,79 € 

      

Reste à réaliser      

 
 

INVESTISSEMENT DÉPENSES RECETTES   RÉSULTAT 

Réalisations de l'exercice 197 339,25 € 1 028 438,00 € 831 098,75 € 

Reprise résultat antérieur   3 299 546,74 € 3 299 546,74 € 

      

Reste à réaliser 227 787,75 €   -227 787,75 € 

 

  TOTAL BUDGET 4 258 034,03 € 
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BUDGET ANNEXE ZA LOIRON 
 

FONCTIONNEMENT DÉPENSES RECETTES RÉSULTAT 

Réalisations de l'exercice 290 631,25 € 303 254,47 €  12 623,22 € 

Reprise résultat antérieur 51 029,69 €   - 51 029,69 € 

      

Reste à réaliser 215 859,92 € 87 020,00 € - 128 839,92 € 

 
 

INVESTISSEMENT DÉPENSES RECETTES   RÉSULTAT 

Réalisations de l'exercice 295 344,47 €  251 056 €  - 44 288,47 € 

Reprise résultat antérieur 3 286,10 €   -3 286,10 € 

      

Reste à réaliser 247 769,90 €   - 247 769,90 € 

 

  TOTAL BUDGET - 462 590,86 € 

 
 
 

BUDGET ANNEXE ATELIERS RELAIS LOIRON 
 

FONCTIONNEMENT DÉPENSES RECETTES RÉSULTAT 

Réalisations de l'exercice 638 001,40 € 424 961,99 € - 213 039,41 € 

Reprise résultat antérieur  442 159,47 € 442 159,47 € 

      

Reste à réaliser      

 
 

INVESTISSEMENT DÉPENSES RECETTES   RÉSULTAT 

Réalisations de l'exercice 433 117,59 € 359 619,48 € -73 498,11 € 

Reprise résultat antérieur   385 903,78 € 385 903,78 € 

      

Reste à réaliser 1 015,00 € 19 399,40 € 18 384,40 € 

 

  TOTAL BUDGET 559 910,13 € 

 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
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Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
Florian Bercault, président dont le compte administratif est débattu, s'étant retiré de l'enceinte du 
conseil, le compte administratif est adopté à l'unanimité des suffrages exprimés, trois conseillers 
communautaires s'étant abstenus (Samia Soultani et Marie-Cécile Clavreul). 
 
 
Les différentes annexes du compte administratif 2020 sont disponibles au service 
assemblées 
 
 
Florian Bercault : Nous avons maintenant l’affectation des résultats. 
 
 

 CC60 – AFFECTATION DES RÉSULTATS – EXERCICE 2020    
 
François Berrou donne lecture du rapport suivant :  
 
I - Présentation de la décision 
 
Le compte administratif 2020 de Laval Agglomération fait apparaître des excédents d'exploitation 
sur les budgets principal, bâtiments, transports, déchets ménagers, Réalité Virtuelle, eau régie, eau 
DSP, assainissement régie, assainissement DSP, plateforme ferroviaire et Ateliers Loiron. 
 
Conformément aux instructions comptables M14, M4, il convient d'affecter ces résultats. 
 
Il vous est proposé de les affecter prioritairement à la couverture des besoins en financement de la 
section d’investissement (compte 1068) puis, si nécessaire en excédent reporté (002). 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Les conséquences des décisions d’affectation seront présentées au budget supplémentaire. 
 
 
François Berrou : C’est l’affectation des résultats tels qu’ils ont pu être approuvés. Il y a bien 
entendu l’aspect réglementaire par rapport à l’affectation du résultat quant aux besoins de 
financement et d’investissement. Ensuite, il y a l’affectation en réserve. Au niveau du budget principal, 
je rappelle que le résultat de l’exercice est de 3,6 millions d’euros, avec un résultat antérieur à 
9,2 millions d’euros. Le résultat cumulé affecté est de 12,9 millions d’euros, pour un besoin de 
financement d’investissements de 12,7 millions d’euros. Il est proposé évidemment une affectation 
pour financer l’investissement à hauteur du besoin de financement. L’excédent ensuite peut être 
reporté. Voilà pour le budget principal. 
De la même manière pour les différents budgets, avec à chaque fois cette logique. Vous souhaitez 
peut-être que je les reprenne un par un ? À chaque fois, la mécanique est le résultat, la reprise du 
résultat antérieur, et le résultat cumulé, avec ensuite la couverture des besoins, le financement des 
investissements, le reste étant affecté en excédent ou en déficit, par rapport à un report à nouveau 
débiteur. 
Avant y a-t-il des éléments particuliers ? 
 
Florian Bercault : Y a-t-il des questions sur l’affectation des résultats ? Non, on passe au vote. 
Qui est contre ? Qui s’abstient ? Trois abstentions. 
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François Berrou : Globalement, cela veut dire que le résultat d’ensemble sur tous les budgets 
représente 26 millions d’euros pour des besoins de financement des investissements de 17 millions 
d’euros. Nous sommes donc sur quelque chose qui est sain dans l’aspect de l’affectation des 
résultats, pour une couverture d’investissement importante. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N°  0 60 / 2021  
 
CONSEIL COMMUNAUTAIR E DU 21  JUI N 2021  
 
AFFECTATION DES RÉSULTATS – EXERCICE 2020 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29, L5211-1, 
R2311-12, R2311-14, 
 
Vu les instructions comptables M4 et M14,  
 
Considérant l'approbation des comptes administratifs 2020 de Laval Agglomération, 
 
Considérant la dissolution du SIAEP Centre Ouest Mayennais, 
 
Considérant que d'un point de vue réglementaire, la gestion de services publics à caractère industriel 
et commercial (SPIC) par une collectivité territoriale implique le suivi budgétaire dans des budgets 
distincts du budget principal, 
 
Que cette individualisation budgétaire est recommandée par le principe d'équilibre financier qui s'ap-
plique aux budgets des SPIC et par le principe de proportionnalité de la redevance perçue par les 
usagers : le budget SPIC doit ainsi retracer l'ensemble des dépenses et des recettes de l'activité 
afin de dégager le coût réel du service et, par voie de conséquence, déterminer le montant de la 
redevance due par les usagers, 
 
Que le suivi des SPIC EAU et ASSAINISSEMENT dont la gestion est déléguée à un tiers faisait 
l'objet d'un suivi budgétaire dans un budget annexe spécifique, 
 
Que Laval Agglomération a décidé de reprendre en gestion directe les services d'eau et d'assainis-
sement sur l'ensemble du territoire à l'échéance des conventions de délégation de service public, la 
dernière interviendra en 2028, 
 
Considérant que pendant cette période transitoire, il est difficile d'identifier clairement à la fin de 
charge contrat de DSP les éléments de bilan et des résultats associés à transférer, 
 
Considérant qu'une harmonisation tarifaire, à l'échelle du territoire, est envisagée à échéance 2030. 
 
Considérant la dissolution du budget Eau DSP qui a été fusionné avec le budget Eau Régie en 2021, 
 
Considérant la dissolution du budget Assainissement DSP qui a été fusionné avec le budget Assai-
nissement Régie en 2021 
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Considérant les besoins de financement de la section d'investissement du budget principal et des 
budgets annexes, étant précisé que ces besoins sont définis par le résultat de l'exercice, cumulé 
aux résultats antérieurs et au solde des reports, 
 
Statuant sur l'affectation du résultat d'exploitation de l'exercice 2020, 
Après avis favorable de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er - AU BUDGET PRINCIPAL 
 

Résultat de l'exercice : 3 634 540,94 € 

Résultat antérieur :  9 242 438,40 € 

Résultat cumulé à affecter : 12 876 979,34 € 

 

Besoin de financement en investissement Laval Agglomération 12 771 150,58 € 

 
 
Le résultat d'exploitation est affecté comme suit : 
 

Affectation en réserves pour financer l'investissement -1068-  12 771 150,58 € 

Affectation de l'excédent reporté - 002 – Laval Agglomération 105 828,76 € 

 
Article 2 - AU BUDGET ANNEXE TERRAIN 
 

Résultat de l'exercice : - 96 810,43  € 

Résultat antérieur :  - 478 469.09 € 

Résultat cumulé à affecter : - 575 279,52 € 

 

Besoin de financement en investissement  4 246 557,47 € 

 
 
Le résultat d'exploitation est affecté comme suit : 
 

Affectation en réserves pour financer l'investissement -1068 Pas de mise 
en réserve en budget de lotissement 

0.00 € 

Affectation du déficit reporté (report à nouveau débiteur) -002 575 279,52 € 

 
Article 3 : AU BUDGET ANNEXE BÂTIMENTS  
 

Résultat de l'exercice : 347,34 € 

Résultat antérieur :  0,00 € 

Résultat cumulé à affecter : 347,34 € 
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Besoin de financement en investissement  0,00 € 

 
Le résultat d'exploitation est affecté comme suit : 
 

Affectation en réserves pour financer l'investissement -1068- 0,00 € 

Affectation de l'excédent reporté (report à nouveau créditeur) -002 347,34 € 

 
Article 4 : AU BUDGET ANNEXE TRANSPORTS  
 

Résultat de l'exercice : 1 186,23 € 

Résultat antérieur :  0.00 € 

Résultat cumulé à affecter : 1 186,23 € 

 

Besoin de financement en investissement  0,00 € 

 
Le résultat d'exploitation est affecté comme suit : 
 

Affectation en réserves pour financer l'investissement -1068- 0,00 € 

Affectation de l'excédent reporté (report à nouveau créditeur) -002 1 186,23 € 

 
Article 5 : AU BUDGET ANNEXE DÉCHETS MÉNAGERS  
 

Résultat de l'exercice : 626 604,11 € 

Résultat antérieur :  0,00 € 

Résultat cumulé à affecter : 626 604,11 € 

 

Besoin de financement en investissement  0,00 € 

 
 

Le résultat d'exploitation est affecté comme suit : 
 

Affectation en réserves pour financer l'investissement -1068- 0,00 € 

Affectation de l'excédent reporté (report à nouveau créditeur) -002 626 604,11 € 

 

Article 6 : AU BUDGET ANNEXE DE LA RÉALITÉ VIRTUELLE  
 

Résultat de l'exercice : - 96 082,65 € 

Résultat antérieur :  624 999.32 € 

Résultat cumulé à affecter : 528 916,67 € 

 

Besoin de financement en investissement  0.00 € 
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Le résultat d'exploitation est affecté comme suit : 
 

Affectation en réserves pour financer l'investissement -1068- 0.00 € 

Affectation de l'excédent reporté (report à nouveau créditeur) -002 528 916,67 € 

 
Article 7 : AU BUDGET ANNEXE PDELM (PGO)  
 

Résultat de l'exercice : 588,87 € 

Résultat antérieur :  - 3 702,10 € 

Résultat cumulé à affecter : - 3 113,23 € 

 

Besoin de financement en investissement  0.00 € 

 
 
Le résultat d'exploitation est affecté comme suit : 
 

Affectation en réserves pour financer l'investissement -1068-Pas de mise 
en réserve en budget de lotissement 

 

Affectation du déficit reporté (report à nouveau débiteur) -002-  3 113,23 € 

 
Article 8 : AU BUDGET ANNEXE EAU REGIE 
 

Résultat de l'exercice : 3 422 535,93 € 

Résultat de l’exercice SIAEP Centre Ouest Mayennais 160 116,51 € 

Résultat de l’exercice budget Eau DSP 72 367,58 € 

Résultat antérieur :   3 514 022,41 € 

Résultat antérieur SIAEP Centre Ouest Mayennais : 111 691,85 € 

Résultat antérieur budget Eau DSP: 336 742,12 € 

Résultat cumulé à affecter : 7 617 476,40 € 

 

Besoin de financement en investissement  859 985,03 € 

 
 
Le résultat d'exploitation est affecté comme suit : 
 

Affectation en réserves pour financer l'investissement -1068- 859 985,03 € 

Affectation de l'excédent reporté - 002 – Eau Régie 
Affectation de l’excédent reporté - 002 – Centre Ouest Mayen 
Affectation de l’excédent reporté - 002 – Eau DSP 

6 076 573,31 € 
271 808,36 € 
409 109,70 € 

Affectation de l'excédent reporté (report à nouveau créditeur) -002- 6 757 491,37 € 
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Article 9 : AU BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT REGIE 
 

Résultat de l'exercice : 1 910 291,71 € 

Résultat de l’exercice budget Assainissement DSP 110 356,01 € 

Résultat antérieur :  2 307 508,74 € 

Résultat antérieur budget Assainissement DSP: 179 711,11 € 

Résultat cumulé à affecter : 4 507 867,57 € 

 

Besoin de financement en investissement  339 603,50 € 

 
 
Le résultat d'exploitation est affecté comme suit : 
 

Affectation en réserves pour financer l'investissement -1068- 339 603,50 € 

Affectation de l'excédent reporté - 002 – Assainiss Régie 
Affectation de l’excédent reporté - 002 – Assainiss DSP 

3 878 196,95 € 
290 067,12 € 

Affectation de l'excédent reporté (report à nouveau créditeur) -002- 4 168 264,07 € 

 
Article 10 : AU BUDGET ANNEXE PLATEFORME FERROVIAIRE  
 

Résultat de l'exercice : 113 784,50 € 

Résultat antérieur :  241 391,79 € 

Résultat cumulé à affecter : 355 176,29 € 

 

Besoin de financement en investissement  0.00 € 

 
 
Le résultat d'exploitation est affecté comme suit : 
 

Affectation en réserves pour financer l'investissement -1068- 0.00 € 

Affectation de l'excédent reporté (report à nouveau créditeur) -002- 355 176,29 € 

 
Article 11 : AU BUDGET ANNEXE ZONE ACTIVITÉS LOIRON  
 

Résultat de l'exercice : 12 623,22 € 

Résultat antérieur :  - 51 029,69 € 

Résultat cumulé à affecter : - 38 406,47 € 

 

Besoin de financement en investissement 295 344,47 € 
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Le résultat d'exploitation est affecté comme suit : 
 

Affectation en réserves pour financer l'investissement -1068- 0.00 € 

Affectation du déficit reporté (report à nouveau débiteur) -002- 38 406,47 € 

 
Article 12 : AU BUDGET ANNEXE ATELIERS RELAIS LOIRON  
 

Résultat de l'exercice : - 213 039,41€ 

Résultat antérieur :  442 159,47 € 

Résultat cumulé à affecter : 229 120,06 € 

 

Besoin de financement en investissement CCPL 0.00 € 

 
 
Le résultat d'exploitation est affecté comme suit : 
 

Affectation en réserves pour financer l'investissement -1068- 0.00 € 

Affectation de l'excédent reporté (report à nouveau créditeur) -002- 229 120,06 € 

 
Article 13 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 14 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés, cinq conseillers communautaires 
s'étant abstenus (Samia Soultani, Vincent D'Agostino et Marie-Cécile Clavreul). 
 
Florian Bercault : Le budget supplémentaire, qui est un peu plus costaud. 
 
 

 CC61 – BUDGET SUPPLÉMENTAIRE 2021    
 
François Berrou donne lecture du rapport suivant : 
 
I - Présentation de la décision 
 

Le budget supplémentaire a une double vocation : 
- c'est un budget de reports : il transcrit l'affectation des résultats constatés à la clôture de 

l'exercice précédent ; il constate également les restes à réaliser de dépenses ainsi que les 
restes à recouvrer de recettes de la section d'investissement et de fonctionnement de l'exer-
cice précédent ; 

- c'est un budget d'ajustements : il permet d'ajuster certaines opérations et constate l'ouverture 
de crédits supplémentaires. 

 
Le rapport de présentation ci-annexé retrace l'ensemble des propositions des 12 budgets de Laval 
Agglomération. 
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II - Impact budgétaire et financier 
 
Le rapport de présentation ci-annexé détail l'ensemble des impacts financiers des 12 budgets de 
Laval Agglomération. 
 
François Berrou : Je rappelle juste l’objet du budget supplémentaire. On retrouve bien entendu les 
aspects du budget principal et des 11 budgets annexes. Au niveau du budget supplémentaire, on 
va retrouver la constatation et l’affectation des résultats, c’est-à-dire ce qu’on vient de voter sur 
l’affectation des résultats. Autrement, il y a tout ce qui concerne les ajustements des crédits 
budgétaires qui seront prévus au budget supplémentaire. Je rappelle que sur la constatation et 
l’affectation des résultats, c’est 26 millions d’euros au total, 17 millions d’euros de couverture de 
besoins de financement des investissements. Concernant les éléments principaux en termes 
d’ajustements de crédit, je les reprends juste pour le budget principal, avec la mécanique 
d’affectation du résultat. Après, je ne les reprendrai pas, sauf s’il y a des questions, bien entendu. 
Nous avions donc un résultat de fonctionnement 2020 de 12 876 000 €, avec l’affectation en réserve 
pour financer l’investissement. Il y a les 105 000 € de résultat de fonctionnement reporté et le résultat 
d’investissement reporté à -10 000 000 d’euros. 
Dans ce budget supplémentaire, je vais peut-être commencer par les éléments marquants sur les 
recettes. Je ne sais pas si vous vous en souvenez, mais nous avions lors du BP anticipé plutôt une 
baisse de la CVAE. La notification de la CVAE est en hausse au niveau du budget supplémentaire, 
avec 1 757 000 € en plus en recettes, en budget supplémentaire. Cela ne veut pas dire du tout que 
c’est 1 757 000 € de plus que l’année d’avant. C’est simplement que nous avions prévu une baisse, 
qui n’a pas eu lieu. Cela témoigne peut-être, en interprétation, de la solidité qu’il pouvait y avoir au 
niveau des entreprises de notre territoire. Mais il reste aussi une part d’inconnu. Il y a l’effet retard 
et l’aspect de l’anticipation ou non du versement des acomptes, par rapport aux possibilités qui 
s’offrent aux entreprises. Sur 2021, c’est une dynamique qui s’avère positive, puisque nous avons 
en gros 1 million d’euros de plus que l’année d’avant. Mais avec toute la prudence qu’il faut quand 
même avoir pour les années suivantes et les effets retard qu’il peut y avoir. Bien entendu, il y a aussi 
l’évolution globale de la situation. 
Au niveau des recettes, à signaler, dans le changement de fiscalité, les 920 000 € de désaccord que 
nous avons avec l’État par rapport à la compensation de la taxe d’habitation. À ma connaissance, 
sauf si c’est arrivé à la dernière minute, il n’y a pas de réponse précise aux courriers qui ont pu être 
adressés en ce sens au ministère. Voilà pour les éléments importants au niveau des recettes du 
budget principal. 
Dans les dépenses, pour reprendre quelque chose qui a été évoqué tout à l’heure par Olivier, la 
dotation de solidarité communautaire est de 500 000 €, et introduite dans ce budget supplémentaire, 
en lien avec l’évolution des recettes. Ensuite, à signaler dans ce budget principal les éléments qui 
sont liés à tout ce qui est transport. Puisque vu l’évolution du budget transport, cela nécessite un 
ajustement et un versement complémentaire de 437 000 € dans ce budget supplémentaire. À 
l’inverse, sur le budget déchets, lors du budget primitif, il avait été prévu une subvention de 467 000 €. 
Vu les décisions qui ont été prises et l’affectation des résultats 2020, il n’y a pas de subvention du 
budget principal au budget déchets. Dans ce budget supplémentaire, vient aussi tout le volet des 
dépenses qui peuvent être liées à la vaccination, au Tour de France, qui sont un élément important, 
avec 150 000 € de supplément pour la vaccination et 142 000 € pour le Tour de France. Par ailleurs, 
à signaler aussi que concernant l’immobilier d’entreprise, je rappelle qu’au niveau du budget primitif, 
il y avait 800 000 € qui avaient été prévus. Il y a une rallonge de 400 000 € qui est prise sur 
l’enveloppe de charges exceptionnelles qui avait été indiquée au niveau du budget primitif. Par 
ailleurs, il y a également un report des travaux de l’Estaca, de façon importante, de 763 000 €. Ils 
ne seront pas faits cette année. Voilà concernant les éléments principaux du budget principal. 
Vous avez peut-être des questions à formuler avant de passer aux budgets annexes ? Je rappelle 
simplement que nous retrouvons des éléments d’explication par rapport à ce que j’ai évoqué sur les 
virements entre le budget principal et les budgets annexes. Je continue rapidement. Au niveau du 
budget annexe, en éléments importants des crédits budgétaires, il y a l’acquisition de terrains qui 
est portée pour 600 000 € sur la zone industrielle sud de Bonchamp. Ensuite, il y a le budget annexe 
bâtiment, quelque chose de plus « soft », de 80 000 €. En transport, cela mérite peut-être des 
éléments plus importants. 
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Il y a une subvention complémentaire de 437 000 €, avec l’application de décisions qui ont été prises 
sur les vélos électriques et tout ce qui est prestation de covoiturage. Au niveau des déchets, il y a 
l’application de la décision du taux de TEOM et tout ce qui concerne les investissements qui ont pu 
être faits en camions et matériels pour 840 000 €.  
Au niveau de la réalité virtuelle, il y a tous les frais d’études et d’audits financiers que nous avons pu 
évoquer, et le supplément pour les subventions aux Assises de l’éthique, comme nous l’avons 
évoqué précédemment. Pour le budget annexe du Parc Grand Ouest, rien de très important à 
signaler dans le BS. Simplement, il y a ce que nous avons pu évoquer sur l’aspect budget en 
suréquilibre lors de la présentation du compte administratif. Sur le budget annexe de la plateforme 
de Saint-Berthevin, c’est l’affectation des résultats. Sur le budget annexe de l’eau, nous avons tous 
les éléments de réserve pour les travaux et quelques éléments d’ajustements de crédit en 
fonctionnement, et une aide à l’apprentissage. Petite particularité autrement sur le budget annexe 
assainissement, un peu technique lors du transfert : Saint-Pierre-la-Cour avait un emprunt, qu’il 
conserve à sa charge et qui était liée à de l’assainissement. Laval Agglomération rembourse 
l’emprunt qui reste à rembourser. Il y a les réserves pour travaux également assez conséquentes. 
Sur le budget annexe de la zone d’activité de Loiron, il y a les créances de vente de terrains. Il n’y a 
rien de très particulier non plus de mon point de vue, mais il y a moyen de rentrer dans le détail sur 
l’atelier relais de Loiron. 
Pour rappel, sur les subventions d’équilibre qui sont versées par le budget principal au budget 
annexe, nous sommes à 7,6 millions d’euros. Le budget annexe transport est à 5,1 millions d’euros, 
le budget annexe plateforme ferroviaire à 1 million d’euros. Ensuite, il y a les budgets annexes 
bâtiment et réalité virtuelle. Il s’agit juste de rappeler la participation du budget principal aux budgets 
annexes. Si on essaie un peu de résumer au niveau de ce budget supplémentaire, il y a tous les 
aspects économiques avec les 400 000 € qui ont augmenté l’enveloppe de l’immobilier d’entreprise. 
Puis il y a les 600 000 € qui ont pu être mis sur l’aspect acquisition de terrains, au budget 
supplémentaire. Par ailleurs, on retrouve bien, sur les solidarités communautaires, les 500 000 € de 
dotation. Je rappelle aussi, parce qu’on va le voir ensuite, qu’il y a tout ce qui concerne le quartier 
Ferrié et tous les travaux qui ont pu être prévus. Autrement, je rappelle qu’il y a aussi des 
modifications sur le PTRE, sur les actions logement. C’est un point qui intervient aussi au niveau du 
budget supplémentaire, en lien avec la feuille de route. Bien sûr, on retrouve tout ce qui a pu avoir 
trait à l’Espace Mayenne, avec la participation de 200 000 € pour cette année, prévue ultérieurement 
à 450 000 €. 
Voilà pour une présentation rapide de ce budget supplémentaire, qui permet de marquer les 
éléments qui ont pu commencer à nous influencer, sur le transport, sur le climat et l’environnement, 
la politique culturelle, tout en gardant une attention forte sur les aspects économiques. 
 
Florian Bercault : Merci, François. Y a-t-il des remarques sur ce budget supplémentaire ? Non, 
c’est clair et limpide. Merci. Je vous rappelle qu’il y a la pochette rose à signer, avec la feuille 
d’émargement. Je précise également que pour ceux qui ont un pouvoir, vous devez signer pour la 
personne qui vous a donné son pouvoir, sur les deux pochettes. Je vais donc procéder au vote. 
Qui est contre ce budget supplémentaire ? Qui s’abstient ? Trois abstentions. C’est adopté. Je vous 
remercie. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N°  0 61 / 2021  
 
CONSEIL COMMUNAUTAIR E DU 21  JUI N 2021  

 

BUDGET SUPPLÉMENTAIRE 2021 
 
Rapporteur : François Berrou 
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LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L1612-11, L2121-29, 
L-2311-1 et suivants, L5211-1, 
Vu le projet de budget supplémentaire pour l’année 2020, ainsi que la présentation générale, la 
récapitulation des propositions et les états complémentaires qui y sont annexés, 
 
Après avis favorable de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire autorise le président à effectuer les modifications budgétaires 
mentionnées dans les tableaux en annexe 1. 
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés, cinq conseillers communautaires 
s'étant abstenus (Samia Soultani, Vincent D'Agostino et Marie-Cécile Clavreul). 
 
 
Les annexes du budget supplémentaire 2021 (pages de signature) sont disponibles au 
service assemblées 
 
Les différentes annexes "budgets" du budget supplémentaire 2021 sont disponibles au 
service assemblées 
 
Florian Bercault : Nous passons à l’actualisation et à la création d’autorisations de programme pour 
2021, et les crédits de paiement. 
 
 

 CC62 – ACTUALISATION ET CRÉATION DES AUTORISATIONS DE 
PROGRAMME/CRÉDITS DE PAIEMENT (AP/CP) POUR 2021 

 
François Berrou donne lecture du rapport suivant :  
 
I - Présentation de la décision 
 
La procédure de l'AP/CP déroge au principe d'annualité budgétaire. Elle permet, en dissociant l'en-
gagement pluriannuel des opérations de l'équilibre budgétaire annuel, de limiter le recours aux re-
ports.  
 
Une autorisation de programme (AP) constitue la limite supérieure des dépenses qui peuvent être 
engagées pour un programme. Le crédit de paiement (CP) constitue la limite supérieure des dé-
penses mandatées pendant l'année pour la couverture des engagements contractés dans le cadre 
de l'autorisation de programme correspondante. L'équilibre budgétaire s'apprécie en tenant compte 
des seuls crédits de paiement.  
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Il est ainsi évité de geler des crédits dans le budget, qui n'auraient pas été utilisés dans l'année et 
auraient été reportés (et donc financés pour un besoin d'équilibre budgétaire). 
 

Plusieurs projets nécessitent une mise à jour de crédits dans le cadre du budget supplémentaire 
2021 et du tableau des AP/CP. Les AP/CP modifiées sont les suivantes : 

- le Pôle Échange Multimodal PEM, 
- le bâtiment 52 du quartier Ferrié, 
- le PLH, 
- la ZI des Touches à Laval, 
- la communication, 
- le projet immobilier de l'Estaca, 
- les équipements publics du quartier Ferrié,  
- la zone de la Motte Babin à Louverné, 
- le système de d'information des voyageurs SAEIV des bus. 

 
Le montant global des AP a été augmenté pour les projets :  

- le bâtiment 52 du quartier Ferrié, 
- le PLH 

 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Voir le tableau joint en annexe. 
 
François Berrou : Dans le cadre du budget supplémentaire tel qu’il a pu être présenté, il y a 
plusieurs projets qui nécessitent une mise à jour de tout ce qui concerne les autorisations de 
paiement et les crédits de paiement. Il y a d’une part les autorisations de paiement qui ont été 
augmentées pour le bâtiment 52 du quartier Ferrié et le PLH, avec ce que j’ai pu évoquer 
précédemment pour le PTRE. Ensuite, il y a des ajustements des crédits de paiement sur les 
différents projets inscrits au budget supplémentaire. Il y a des décalages éventuellement ou des 
crédits de paiement complémentaires. 
Je n’ai pas nécessairement envie de repasser tout le tableau ligne par ligne. Je rappelle simplement 
que le point le plus important en autorisations de paiement concerne le quartier Ferrié et le PLH. 
Autrement, il y a les éléments sur le bâtiment 52 du quartier Ferrié, le PLH, etc., mais qui sont en 
crédits de paiement. Il y a la zone industrielle des Touches, la communication, le projet immobilier 
de l’ESTACA, les équipements publics du quartier Ferrié, la zone de la Motte Babin à Louverné et 
tout ce qui est système d’information des voyageurs dans les bus. 
Il est proposé d’adopter l’autorisation de programme et les crédits de paiement tels qu’ils peuvent 
être présentés dans le document qui vous a été fourni avant ce conseil. 
 
Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des questions sur cette délibération ? Non, je vous propose de 
passer au vote. 
Qui est contre ? Personne. Qui s’abstient ? Personne. C’est donc adopté. Je vous remercie. 

 
Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
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N°  0 62 / 20 21  
 
CONSEIL COMMUNAUTAIR E DU 21  JUI N 2021  

 

ACTUALISATION ET CRÉATION DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME / CRÉDITS DE PAIE-
MENT (AP/CP) POUR 2021 
 
Rapporteur : François Berrou  
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29, L5211-1, 
 
Vu l'instruction codificatrice M14, 
 

Considérant la nécessité d'actualiser les autorisations de programme et les crédits de paiement dans 
le cadre du budget supplémentaire 2021,  
 
Après avis favorable de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Les autorisations de programme et crédits de paiement concernés, sont votées selon les montants 
figurant dans le tableau joint en annexe. 
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Concernant la dotation de solidarité communautaire 2021, cela fera plaisir à 
certains. 
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 CC63 – DOTATION DE SOLIDARITÉ COMMUNAUTAIRE (DSC) 2021    
 
François Berrou donne lecture du rapport suivant : 
 

La dotation de solidarité communautaire (DSC) est une dotation budgétaire annuelle conditionnée à 
l'évolution des recettes de Laval Agglomération. 
 

La notification de la fiscalité et notamment la dynamique du produit de la cotisation sur la valeur 
ajoutée des entreprises (CVAE) permet à Laval Agglomération de reconduire cette année 
l'enveloppe de DSC 2020. 
 

Ainsi alors que le montant, pour la fiscalité professionnelle unique, prévu au budget 2021 était de 
10 949 338 €. La collectivité s'est vu notifier, en 2021, par l'état 1259 FPU la somme de 
12 706 4040  €.  
Pour mémoire le montant du CA 2020 était de 11 667 859 € 
 

Compte tenu de ces éléments, le montant attribué par commune est le suivant : 
 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

COMMUNES DSC 2021 

AHUILLE 10 702                                    
ARGENTRE 14 310                                    
BEAULIEU-SUR-OUDON 1 393                                      
BONCHAMP-LES-LAVAL 26 513                                    
BOURGNEUF-LA-FORET 9 460                                      
BOURGON 3 470                                      
BRULATTE 3 109                                      
CHALONS-DU-MAINE 5 097                                      
CHANGE 19 715                                    
CHAPELLE-ANTHENAISE 6 096                                      
ENTRAMMES 12 654                                    
FORCE 5 411                                      
GENEST-SAINT-ISLE 9 571                                      
GRAVELLE 2 361                                      
HUISSERIE 22 010                                    
LAUNAY-VILLIERS 2 436                                      
LAVAL 191 382                                   
LOIRON-RUILLE 11 558                                    
LOUVERNE 19 937                                    
LOUVIGNE 7 344                                      
MONTFLOURS 1 775                                      
MONTIGNE-LE-BRILLANT 7 064                                      
MONTJEAN 5 646                                      
NUILLE-SUR-VICOIN 7 109                                      
OLIVET 2 377                                      
PARNE-SUR-ROC 8 813                                      
PORT-BRILLET 8 773                                      
SAINT-BERTHEVIN 32 418                                    
SAINT-CYR-LE-GRAVELAIS 2 710                                      
SAINT-GERMAIN-LE-FOUILLOUX 7 237                                      
SAINT-JEAN-SUR-MAYENNE 9 680                                      
SAINT-OUEN-DES-TOITS 8 159                                      
SAINT-PIERRE-LA-COUR 7 393                                      
SOULGE-SUR-OUETTE 6 315                                      
TOTAL 500 000                                
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II - Impact budgétaire et financier 
 
Le montant de l'enveloppe est fixé à 500 000 €. 
 
François Berrou : Petit rappel : cette DSC a été conditionnée à l’évolution des recettes de Laval 
Agglo. Comme je le précisais tout à l’heure, le montant de la fiscalité professionnelle est en 
augmentation par rapport à ce qui était prévu, mais aussi par rapport à 2020. Compte tenu de ces 
éléments, il est proposé de reconduire la DSC sur les mêmes bases et les mêmes montants qu’en 
2020. Sachant que par ailleurs, pour la suite, il est prévu tout un travail sur le pacte financier et fiscal, 
que nous pourrons retravailler ensemble. Voilà pour la DSC telle qu’elle est proposée en termes 
d’affectation au budget supplémentaire, avec la somme par commune qui apparaît sur la délibération. 
 
Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des questions ? Non, je vous propose de passer au vote. 
Qui est contre ? Personne. Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. Je vous remercie. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N°  063 / 2021  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 21  JUI N 2021  
 
DOTATION DE SOLIDARITÉ COMMUNAUTAIRE (DSC) 2021  
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29 et L5211-1, 
 
Vu l'article 1609 nonies C-VI du code général des impôts, 
 
Vu la notification de l'état 1259 FPU (Fiscalité professionnelle unique) en date du 31 mars 2021,  
 

Après avis favorable de la commission ressources, 
 

Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
La dotation de solidarité communautaire 2021 est répartie comme suit :  
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Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 

COMMUNES DSC 2021 

AHUILLE 10 702                                    
ARGENTRE 14 310                                    
BEAULIEU-SUR-OUDON 1 393                                      
BONCHAMP-LES-LAVAL 26 513                                    
BOURGNEUF-LA-FORET 9 460                                      
BOURGON 3 470                                      
BRULATTE 3 109                                      
CHALONS-DU-MAINE 5 097                                      
CHANGE 19 715                                    
CHAPELLE-ANTHENAISE 6 096                                      
ENTRAMMES 12 654                                    
FORCE 5 411                                      
GENEST-SAINT-ISLE 9 571                                      
GRAVELLE 2 361                                      
HUISSERIE 22 010                                    
LAUNAY-VILLIERS 2 436                                      
LAVAL 191 382                                   
LOIRON-RUILLE 11 558                                    
LOUVERNE 19 937                                    
LOUVIGNE 7 344                                      
MONTFLOURS 1 775                                      
MONTIGNE-LE-BRILLANT 7 064                                      
MONTJEAN 5 646                                      
NUILLE-SUR-VICOIN 7 109                                      
OLIVET 2 377                                      
PARNE-SUR-ROC 8 813                                      
PORT-BRILLET 8 773                                      
SAINT-BERTHEVIN 32 418                                    
SAINT-CYR-LE-GRAVELAIS 2 710                                      
SAINT-GERMAIN-LE-FOUILLOUX 7 237                                      
SAINT-JEAN-SUR-MAYENNE 9 680                                      
SAINT-OUEN-DES-TOITS 8 159                                      
SAINT-PIERRE-LA-COUR 7 393                                      
SOULGE-SUR-OUETTE 6 315                                      
TOTAL 500 000                                
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Florian Bercault : Nous passons à la suivante, sur la concession publique d’aménagement de Laval 
Agglo, concernant l’hôtel d’entreprises innovantes de la Licorne.  
 
 

 CC64 – CONCESSION PUBLIQUE D'AMÉNAGEMENT LAVAL 
AGGLOMÉRATION/SEM LAVAL MAYENNE AMÉNAGEMENTS – HÔTEL 
D'ENTREPRISES INNOVANTES DE LA LICORNE – AVENANT N° 3    

 
François Berrou donne lecture du rapport suivant :  
 
I - Présentation de la décision 
 
Par contrat de concession en date du 30 août 2012, Laval Agglomération a confié à la SEM Laval 
Mayenne Aménagements une opération portant sur la construction d’un hôtel d’entreprises 
innovantes aux Pommeraies, 106 avenue Pierre de Coubertin à Laval (53000), dénommé "La 
Licorne". La durée de cette concession était de 22,5 ans à compter de sa notification pour étudier le 
projet et permettre une exploitation sur 20 ans.  
En vertu de ce contrat de concession la SEM Laval Mayenne Aménagements assure la 
commercialisation, l'exploitation et la gestion locative de l'ensemble immobilier.  
 
Par avenant n° 1 en date du 10 mars 2015, les parties ont convenues de modifier la concession afin 
de prendre en compte, notamment :  

- l’apport d’une subvention au titre du dispositif ANRU d’un montant de 196 653 €, 
- la modification de la durée de la concession en raison d'un retard pris sur l'étude du projet et 

permettre au concessionnaire d'avoir 20 années pleine d'exploitation soit une durée de 24,5 
ans pour s'achever au 31 décembre 2036. Ceci permet la mise en compatibilité de la durée 
de la concession avec la durée du bail emphytéotique, 

- une modification mineure du programme (local tertiaire au rez-de-chaussée). 
 

La réalisation de ce projet par le concessionnaire est effectuée, sur le terrain identifié par le 
concédant, en vertu d’un bail emphytéotique en date du 13 novembre 2015 qui s'achève le 
31 décembre 2036. 
 
Par avenant n° 2 en date du 24 mai 2018, les parties ont convenues de déroger aux dispositions de 
l’article L145-3 du code de commerce afin de permettre à Laval Agglomération, à l’expiration du 
traité de concession et du bail emphytéotique, de transférer les contrats de location passés entre le 
concessionnaire et les occupants de l’immeuble. 
 
La SEM Laval Mayenne Aménagements a saisi Laval Agglomération afin de procéder à la passation 
d’un avenant n° 3 au traité de concession.  
Les modifications à apporter au traité de concession portent uniquement sur la clarification de la 
rédaction relative aux participations versées par Laval Agglomération. 
 
En préambule, il est précisé que les modifications apportées n’emportent aucune évolution des 
conditions financières du contrat. Le montant des participations octroyées par Laval Agglomération 
et les conditions de leur versement demeurent identiques. 
 
Dans le cadre de la clôture des comptes de la société Laval Mayenne Aménagements au titre de 
l’exercice 2019, l’expert-comptable et le commissaire aux comptes ont relevé des imprécisions dans 
la rédaction des articles portant sur la participation et la rémunération du concessionnaire. 
 
En effet, l’article 21 du traité de concession fixe les conditions de rémunération du concessionnaire, 
lesquelles font en réalité références aux participations de Laval Agglomération au coût de l’opération 
(montée en charge,…). 
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Ces éléments étant déjà prévus par les articles 2.2.1 et 2.2.2 du traité de concession et la 
rémunération du concessionnaire étant inscrite à l’article 9 du traité de concession, il est proposé de 
supprimer l’article 21 du traité de concession et de réintégrer l’ensemble des éléments relatifs aux 
participations au sein des articles 2.2.1 et 2.2.2 dédiés à cet effet. 
 
La clause de retour à meilleure fortune prévue par l’article 21 est réintégrée au sein de l’avenant 
n° 3. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Néant  
 
 
François Berrou : Il existe un contrat de concession avec la SEM LMA pour toute une opération 
dénommée la Licorne. Il y a un avenant proposé, sachant qu’il y a déjà eu des avenants 
précédemment, qui porte uniquement sur la clarification de la rédaction. Il n’y a aucune évolution 
des conditions financières du contrat. C’est simplement une rerédaction et une clarification de ce 
qu’il pouvait y avoir dans les conventions précédentes. 
 
Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des questions ? Non, on va passer au vote. 
Qui est contre cette délibération ? Personne. Qui s’abstient ? Personne. C’est adopté. Je vous 
remercie. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N°  064 / 2021  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 21  JUI N 2021  

 
CONCESSION PUBLIQUE D’AMÉNAGEMENT LAVAL AGGLOMÉRATION/ SEM LAVAL 
MAYENNE AMÉNAGEMENTS – HÔTEL D'ENTREPRISES INNOVANTES DE LA LICORNE – 
AVENANT N° 3  
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29, L5211-1, 
L1521-1 et L1523-2-4,  
 
Vu le code de la commande publique, 
 
Vu le contrat de concession en date du 30 août 2012 portant sur la création d’un Hôtel d’entreprises 
innovantes aux Pommeraies à Laval passé avec la SEM Laval Mayenne Aménagements suite à la 
délibération n° 7/2012 du conseil communautaire du 19 mars 2012 autorisant la procédure de 
concession de travaux pour la réalisation d’un hôtel d’entreprises innovantes aux Pommeraies, 
 
Vu la délibération n° 2/2015 du conseil communautaire du 26 janvier 2015 modifiant le contrat de 
concession par avenant n°1 en date du 10 mars afin d’intégrer, à la demande de Laval 
Agglomération, une modification du programme et du calendrier de réalisation, 
Vu la délibération n° 18/2018 du conseil communautaire du 26 mars 2018 modifiant le contrat de 
concession par avenant n° 2 en date du 24 mai 2018 afin de permettre le transfert des baux des 
occupants à l’expiration du contrat de concession, 
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Vu le bail emphytéotique en date du 13 novembre 2015 portant sur le terrain cadastré section AM 
numéros 802 et 805 à Laval, 
 
Considérant que les parties souhaitent adapter les conditions du contrat de concession afin de 
préciser le régime des participations prévu par les articles 2.2.1 et 2.2.2 du traité de concession, 
Que les modifications apportées sont sans impact sur les conditions financières du contrat et sur la 
rémunération du concessionnaire, 
 
Que le contrat de concession doit être adapté en conséquence, 
 
Après avis favorable de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire approuve l'avenant n° 3 au contrat de concession passé avec la SEM 
Laval Mayenne Aménagements pour l'hôtel d'entreprises innovantes aux Pommeraies à Laval.  
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer ledit avenant n° 3. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. Antoine Caplan en sa qualité de président du conseil 
d'administration, Florian Bercault, Bruno Bertier, Georges Poirier, Vincent d'Agostino, Christine 
Dubois, François Berrou, Nicole Bouillon, Geoffrey Begon, Patrice Morin, Yannick Borde et Samia 
Soultani en leur qualité d'administrateurs de la SEM Laval Mayenne aménagements, n'ont pas pris 
part au vote. 
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Florian Bercault : Nous passons à la suivante sur une autorisation pour la création d’une société 
de portage pour le projet de Maison de l’entreprise. 
 
 

 CC65 – SEM LAVAL MAYENNE AMÉNAGEMENTS – PROJET DE MAISON DE 
L'ENTREPRISE – AUTORISATION POUR LA CRÉATION D'UNE SOCIÉTÉ DE 
PORTAGE 

 
François Berrou donne lecture du rapport suivant :  
 
I - Présentation de la décision 
 
Depuis plusieurs mois, différents acteurs intervenant pour les entreprises de la Mayenne ont décidé 
de porter une réflexion d’un lieu commun qui leur permette de renforcer leurs synergies au profit du 
développement économique de la Mayenne. Un groupe de travail a été constitué autour de la SEM 
Régionale Solution&co, chef de file, de la CCI de la Mayenne, de la Caisse des Dépôts et de la SEM 
Laval Mayenne Aménagements. 
D’autres acteurs sont également pressentis : Réseau entreprendre, Initiative Mayenne… 
 
Ce projet a pour objectif de regrouper les acteurs du développement économique en Mayenne dans 
l’intention de : 

- prolonger l’Espace Entreprise 53 (espace animé par la CCI) en regroupant un maximum 
d’acteurs du développement économique en Mayenne, 

- renforcer la visibilité grâce au regroupement des acteurs dans un lieu totem, 
- renforcer la visibilité des acteurs du développement économique et permettre une plus 

grande simplicité dans leurs démarches et recherches d’informations pour les entreprises, 
- maximiser les mutualisations, collaborations et animations entre acteurs-partenaires, 
- créer une identité propre à l’équipement dans laquelle se retrouvent les différents acteurs et 

qui transcende les identités individuelles de chaque partenaire. 
 
Dans un premier temps, une convention de partenariat a été conclue entre Solution&co, la CCI de 
la Mayenne et la SEM Laval Mayenne Aménagements pour convenir des conditions permettant la 
préfiguration d’un outil de portage dont l’objectif est l’acquisition d’un bâtiment destiné à regrouper 
les acteurs du développement économique mayennais à Laval. Ces acteurs ont accepté d’étudier 
les modalités de réalisation de ce projet dans la perspective de se porter co-investisseurs au sein 
d’une société immobilière ad hoc. 
 
La Caisse des dépôts, non signataire de la convention est partie prenant du projet, en qualité de co-
investisseur. 
 
Le site de la gare a été retenu pour accueillir ce projet. Après négociations et discussions avec 
DUVAL et ADIM, deux promoteurs ayant obtenu un permis de construire pour un bâtiment à vocation 
tertiaire sur la ZAC LGV à Laval, le comité de pilotage a retenu la proposition de DUVAL. 
 
Le montage proposé est le suivant : 

- création d’une SAS de portage (Caisse des Dépôts, CCI, Solutions&co, SEM Laval Mayenne 
Aménagements), 

- acquisition en VEFA de l’immeuble « La Station » auprès de DUVAL par cette SAS, 
- signature de BEFA individuels entre la SAS et l’ensemble des occupants. 

 
Le budget d’investissement total de l’opération est estimé à 8,15 millions d’euros hors taxe. Le plan 
de financement envisagé est le suivant : 

- 2,8 millions d’apport en fonds propres de la part des associés, 
- financement bancaire par un prêt long terme. 
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Pour la SEM Laval Mayenne Aménagements, il est attendu : 
- une prise de participation de 200 000 € au titre du capital de la SAS (10 %, équivalent à la 

surface de prise à bail), 
- un apport en compte courant de 80 000 €. 

 
Par délibération du conseil d’administration du 24 février 2021, les administrateurs de la SEM Laval 
Mayenne Aménagements ont approuvé la poursuite des études engagées pour ce projet et sollicité 
la saisine des actionnaires publics afin que ceux-ci autorisent la création de cette société de portage.  
 
En effet, en application des dispositions de l’article L1524-5, toute prise de participation d’une société 
d’économie mixte au sein d’une société commerciale doit faire l’objet d’un accord préalable des 
collectivités territoriales et groupement actionnaires disposant d’un siège au sein du conseil 
d’administration.  
 
Á ce jour, la Région des Pays de la Loire s’est prononcée en faveur de ce projet pour la SEM 
Régionale par délibération en date du 17 décembre 2020. 
 
Il appartient donc au conseil communautaire de se prononcer sur la prise de participation de la SEM 
Laval Mayenne Aménagements au sein d’une société de portage créée pour acquérir et exploiter le 
futur site de la maison de l’entreprise de la Mayenne et d’autoriser ses représentants siégeant au 
sein du conseil d’administration de la SEM à approuver les délibérations en résultant. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Néant  
 
 
François Berrou : Ce projet de Maison de l’entreprise concerne un bâtiment au niveau de la Zac 
LGV, à Laval. C’est le site de la gare qui est retenu pour accueillir le projet de Maison de l’entreprise, 
qui vise à regrouper les acteurs du développement économique. C’est un projet qui serait porté de 
la manière suivante : il y aurait une SAS de portage, à laquelle participeraient la Caisse des Dépôts, 
la CCI, la SEM LMA et Solution&co. Ensuite, il y aurait une vente en état futur d’achèvement auprès 
de Duval par la SAS. Ensuite, il y aurait la signature d’un bail en état futur d’achèvement individuel 
entre la SAS et l’ensemble des occupants. Voilà le montage proposé. 
Sachant qu’il appartient au conseil communautaire de se prononcer sur la prise de participation de 
la SEM LMA au sein de la société de portage. Pour la SEM LMA, il est attendu une prise de 
participation de 200 000 € au titre du capital de la SAS, et un apport en compte courant de 80 000 €. 
Il y a peut-être des éléments complémentaires à apporter ou des questions ? 
 
Florian Bercault : Des questions, des remarques ? Oui, Yannick Borde. 
 
Yannick Borde : Je m’abstiendrai sur cette délibération. Comme je l’avais fait savoir, je n’avais pas 
pu participer au conseil d’administration de LMA, qui délibérait dessus. Mais j’avais fait passer le 
message comme quoi je n’y étais pas favorable. Il y a deux motivations. La première est que 
sincèrement, je trouve le budget très élevé par rapport à certains ratios qu’on peut parfois vérifier 
dans ce type d’opération. Derrière, il peut y avoir aussi la volonté d’y mettre d’autres acteurs, et 
notamment Laval Économie, en la coupant en deux comme c’était le cas avant, avec d’un côté les 
collaborateurs en charge du développement économique et de l’autre côté, les acteurs en charge 
de l’emploi qui resteraient dans le bâtiment emploi. Or, moi, je me suis battu il y a sept ou huit ans 
pour que tout cela soit regroupé, parce que je pense que l’efficacité passe par contre par un 
décloisonnement de nos outils. Nous avons à peu près réussi à le faire, et notamment quand nous 
voyons la réussite de la mission attractivité. J’ai fait savoir que je n’étais pas favorable à ce projet-
là. Je maintiendrai ici la même position que celle exprimée au conseil de LMA. 
 
Florian Bercault : Très bien. Y a-t-il d’autres prises de parole ou remarques ? Antoine Caplan. 
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Antoine Caplan : Effectivement, on a eu ce débat en conseil d’administration de LMA. On a 
également ce débat à Laval Économie. D’abord, il faut rappeler la plus-value que peut apporter ce 
projet en termes de synergies, entre tous les acteurs qui interviennent aujourd’hui dans 
l’accompagnement des entreprises, de leur création à leur développement, dans le développement 
de l’offre de formation. Créer une Maison de l’entreprise va véritablement permettre de développer 
un guichet unique. Parce que derrière la logique du regroupement dans un bâtiment, il y a aussi 
celle du design des services, c’est-à-dire de savoir comment rapprocher les services développés 
aujourd’hui à destination des entreprises par la CCI, par LMA et par d’autres acteurs, pour 
véritablement avoir un pack, une offre globale et personnalisée pour les entreprises qui passeront 
la porte de ce guichet. 
L’idée également derrière, c’est d’avoir une vitrine pour ces acteurs dans un quartier vitrine de notre 
territoire, à la gare, et d’avoir cette perspective au-delà de notre territoire, régionale avec la SEM 
Solution&co de la Région, et ouverte sur l’extérieur. Voilà l’origine de ce projet, et je pense que nous 
pouvons le saluer. Cela fait l’objet d’un large consensus. 
En ce qui concerne les questions soulevées par Yannick Borde, aujourd’hui, le coût de sortie au 
mètre carré hors-taxes, en prenant en compte les places de stationnement, c’est 2 200 €. Ce qui 
nous semble dans les prix du marché aujourd’hui. Il y avait deux offres concurrentes et nous avons 
choisi celle qui est la plus raisonnable en termes de prix. Nous nous situerons ensuite, puisque les 
locaux seront loués aux occupants, y compris aux copropriétaires, dans des coûts de location au 
prix du marché, à savoir 150 € du mètre carré. Je pense que là-dessus, les garanties sont données 
aux différents actionnaires de LMA. LMA en profitera pour vendre les locaux qu’elle occupe 
aujourd’hui. Ce qui correspond à peu près à la participation que LMA met dans ce projet. Nous 
quitterons par ailleurs les locaux médiévaux, qui ont beaucoup de charme, pour arriver à des locaux 
qui répondront aux normes environnementales et énergétiques les plus modernes. Nous 
diminuerons donc également les coûts pour la structure. C’est une structure qui est amenée 
également à se développer, à se diversifier. C’est une des préconisations fortes de la Chambre 
régionale des comptes. Ces nouveaux bâtiments permettront à LMA et aux autres structures de 
s’étoffer au service de nos entreprises. 
 
Florian Bercault : On essaiera de faire quelque chose de tout aussi charmant. Nous y travaillons 
évidemment avec le groupe Duval. Samia Soultani.  
 
Samia Soultani : Je confirme effectivement qu’il y a eu un long débat à ce sujet. Je vais décevoir à 
nouveau Yannick, puisque je reste sur la même position qu’Antoine Caplan sur ce sujet. Pour rappel, 
c’était une initiative de la Région des Pays de la Loire de lancer une réflexion avec les acteurs 
économiques, les partenaires économiques du territoire, notamment les CCI et les chambres 
consulaires. Puisque cela allait au-delà des CCI, car il y avait également dans la réflexion la 
Chambre des métiers. Il y avait également la Chambre d’agriculture et l’ensemble des acteurs situés 
aujourd’hui au sein du bâtiment de la CCI. Effectivement, cela a vraiment emporté l’adhésion de 
plusieurs acteurs. C’était aussi une attente des entreprises que de simplifier l’accès aux dispositifs 
d’aide et de simplifier les portes d’entrée vers ces acteurs. Sachant qu’en réalité, au-delà du bâtiment 
commun, les différents développeurs économiques, que ce soient les développeurs économiques 
de la Région ou de l’agence Laval Économie, ou encore de la CCI, travaillaient déjà ensemble. 
Puisqu’il y a un certain nombre de dispositifs régionaux qui sont sous-traités, notamment par la CCI. 
C’était vraiment une volonté de regrouper, de donner de la visibilité à ce travail collaboratif de 
l’ensemble des acteurs économiques, pour avoir un service de qualité offerte aux entreprises de 
notre territoire. 
Voilà les raisons pour lesquelles je ne suis toujours pas d’accord, encore une fois, avec Yannick. 
 
Florian Bercault : Si cela peut rapprocher la Région de notre territoire, il y a effectivement intérêt à 
se rassembler sur ce dossier. 
Y a-t-il d’autres prises de parole ? Bruno Bertier. 
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Bruno Bertier : Oui, je voudrais simplement ajouter qu’en tant qu’aménageur LMA, cela va être un 
très beau bâtiment qui va sortir de terre, qui va structurer le parvis de la gare, et qui sera le long des 
voies de chemin de fer. Cela apporte une belle vitrine aussi pour notre territoire et cela va vraiment 
structurer cette Zac LGV. Je ne veux pas revenir sur le fond. Je suis en adéquation avec Antoine 
Caplan. Mais je voulais simplement préciser que le bâtiment sera vraiment idéalement situé pour 
montrer que c’est la priorité de notre territoire, avec une vitrine le long des voies de chemin de fer et 
sur le parvis de la gare. Le groupe Duval a vraiment fait un geste architectural sur le bâtiment. 
 
Florian Bercault : Tout à fait. D’autres prises de parole ? Non, on a épuisé les prises de parole. Je 
vous propose donc de passer au vote. 
Qui est contre ? Personne. Qui s’abstient ? Une abstention. C’est donc adopté. Je vous remercie. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N°  065 / 2021  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIRE DU 21  JUI N 2021  

 
SEM LAVAL MAYENNE AMÉNAGEMENTS – PROJET DE MAISON DE L’ENTREPRISE – 
AUTORISATION POUR LA CRÉATION D’UNE SOCIÉTÉ DE PORTAGE 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29, L5211-1 et 
L1524-5,  
 
Considérant le projet de regroupement des acteurs du développement économique de la Mayenne 
au sein d’un ensemble immobilier unique situé Quartier de la Gare à Laval, 
 
Considérant la nécessité de créer une société de portage afin de procéder à l’acquisition et à 
l’exploitation du futur ensemble immobilier, 
 
Considérant que la SEM Laval Mayenne Aménagements participerait à ce projet par un apport de 
200 000 € au titre du capital de la société et par un apport en compte courant d’associés de 80 000  €,  
 
Qu'en application de la réglementation, Laval Agglomération doit autoriser ses représentants au sein 
du conseil d’administration de la SEM Laval Mayenne Aménagements à approuver cette prise de 
participation au sein de la société de portage, 
 
Après avis favorable de la commission ressources,  
 
Après avis favorable de la commission transition économique et enseignement supérieur,  
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
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Article 1er 
Le conseil communautaire approuve la prise de participation de la SEM Laval Mayenne 
Aménagements au sein d’une société de portage d’un ensemble immobilier pour le regroupement 
des acteurs du développement économique de la Mayenne, laquelle se traduira par une prise de 
participation au sein du capital pour un montant de 200 000 € et un apport en compte-courant 
d’associés de 80 000 €. 
 
Article 2 
Le conseil communautaire autorise les représentants permanents de Laval Agglomération qui 
siègent au sein du conseil d’administration de la SEM Laval Mayenne Aménagements à se 
prononcer favorablement lors de la réunion des instances appelées à statuer sur ce projet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l’exécution de la présente délibération.  
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. Antoine Caplan en sa qualité de président du conseil 
d'administration, Florian Bercault, Bruno Bertier, Georges Poirier, Vincent d'Agostino, Christine 
Dubois, François Berrou, Nicole Bouillon, Geoffrey Begon, Patrice Morin, Yannick Borde et Samia 
Soultani en leur qualité d'administrateurs de la SEM Laval Mayenne aménagements, n'ont pas pris 
part au vote. 
 
Florian Bercault : Concernant la prochaine délibération, c’est la convention entre la ville de Laval 
et Laval agglomération sur la répartition des produits 2021 des forfaits post stationnement. 
 
 

 CC66 – CONVENTION ENTRE LA VILLE DE LAVAL ET LAVAL AGGLOMÉRATION – 
MODALITÉS DE RÉPARTITION DU PRODUIT 2021 DES FORFAITS POST 
STATIONNEMENT    

 
François Berrou, donne lecture du rapport suivant :  
 
I - Présentation de la décision 
 
La dépénalisation du stationnement a entraîné, entre autres changements, la transformation de l'an-

cienne amende pénale en une redevance d'occupation du domaine public nommée forfait post-sta-

tionnement (FPS), dont la grille tarifaire a été fixée par la ville de Laval. 

En application de l'article R2333-120-18 du CGCT, « les recettes des forfaits de post stationnement 

(FPS) sont perçues par l'organe ayant institué la redevance et le montant du FPS ». 

Selon les termes de l'article R2333-120-19 du CGCT, « elles sont affectées aux opérations desti-

nées à améliorer les transports en commun ou respectueux de l'environnement, ou la circulation, 

dans le respect des prescriptions du Plan de Déplacement urbain si elles existent ». 

La répartition de ces recettes varie en fonction du statut et des compétences détenues par l'EPCI 

de rattachement de la commune. 

Dans le cas de la ville de Laval (commune ayant conservé la compétence voirie membre d'une 

communauté d'agglomération), la commune doit conventionner avec son EPCI de rattachement, 

avant le 1er octobre 2021 pour définir la part des recettes qui lui sera éventuellement reversée en 

2022, pour participer à ses actions en matière d'organisation de la mobilité et/ou de voirie commu-

nautaire, là encore déduction faite des coûts de mise en œuvre du FPS. 

En effet, le contrôle de légalité a imposé que la délibération soit annuelle, il convient donc de déli-

bérer à nouveau. 
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Les dépenses concernées sont celles listées à l'article R2334-12 du code général des collectivités 

territoriales (c'était déjà le cas pour l'affectation du produit des amendes de police) et celles liées 

aux articles du code des transports relatifs à l'autopartage, au covoiturage et aux services publics 

de locations de vélos (articles L1231-14 à 1231-16 du code des transports). 

 
Pour l'article R2334-12 du CGCT, sont ainsi listées les opérations suivantes : 

 

1° Pour les transports en commun : 

a) Aménagements et équipements améliorant la sécurité des usagers, l'accueil du public, l'accès 

aux réseaux, les liaisons entre réseaux et avec les autres modes de transport ; 

b) Aménagements de voirie, équipements destinés à une meilleure exploitation des réseaux; 

c) Équipements assurant l'information des usagers, l'évaluation du trafic et le contrôle des titres de 

transport. 

 

2° Pour la circulation routière : 

a) Étude et mise en œuvre de plans de circulation ; 

b) Création de parcs de stationnement ; 

c) Installation et développement de signaux lumineux et de la signalisation horizontale ; 

d) Aménagement de carrefours ; 

e) Différenciation du trafic ; 

f) Travaux commandés par les exigences de la sécurité routière. 

 

La recette 2021 estimée s'élève à 550 000 € (inscription BP 2021)  

Il convient de déduire de cette recette inscrite : 

 les charges de perception du FPS estimées 

(Hypothèse : 50 % du coût annuel de fonctionnement HT fixé dans l'avenant indexé du coefficient 

K de 2019, et l'intégralité de la TVA, soit 224 k€ * 50 % + 45 k€, soit 157 000 €) 

 d'une partie des investissements de mise à niveau des horodateurs (que l'on quantifiera à 60 % 

de la charge annuelle, soit 77 k€ * 60 % ou 46 000 €, l'investissement ayant été lissé sur 5 ans) 

 

La recette nette estimée pour 2021 s'élève à 347 000 €. 

 

Dans la mesure où la ville a conservé la compétence voirie, elle est en mesure de justifier de dé-

penses en matière de mobilité (parmi la liste citée plus haut), d'autant que l'article L 2333-87 III du 

code général des collectivités territoriales dispose que « si la commune qui a institué la rede-

vance de stationnement est compétente en matière de voirie, une partie de ce produit [ sans 

plus de précision quant à une limitation éventuelle ] peut être utilisée pour financer des opéra-

tions de voirie ». 

Or, les dépenses inscrites au Plan Qualité Voirie s’élèvent à 1 035 000 €, bien plus que la recette 

nette estimée pour 2021 du produit des FPS. 

De plus, la ville était jusqu'à présent destinataire de l'intégralité du produit des amendes de police, 

il ne s'agit pas de lui retirer la recette qui s'y substitue pour partie (stationnement payant). 

La ville de Laval et Laval Agglomération s'accordent donc sur l'absence de reversement du produit 
des FPS encaissés en 2021 lors de l'exercice 2022, et traduisent cet accord au moyen d'une 
convention établie entre les deux parties. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Néant. 
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François Berrou : Précédemment, les amendes de police revenaient à la ville de Laval. Cela a été 
remplacé par une redevance d’occupation du domaine public, avec une délibération annuelle à 
prendre, qui avait déjà été prise. Compte tenu du fait que précédemment, cela revenait à la ville de 
Laval, des charges restent sur l’aspect mobilité. Il est donc prévu qu’il n’y ait pas de reversement du 
produit FPS. C’est une délibération à prendre, annuelle. 
 
Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des questions ? Non. Nous passons au vote. 
Qui est contre cette délibération ? Personne. Qui s’abstient ? Personne. C’est adopté. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N°  0 66 / 20 21  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 21  JUI N 2021  

 
CONVENTION ENTRE LA VILLE DE LAVAL ET LAVAL AGGLOMÉRATION – MODALITÉS DE 
RÉPARTITION DU PRODUIT 2021 DES FORFAITS POST-STATIONNEMENT 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29 et L5211-1, 
 
Vu l'article R2333-120-18 du CGCT, lequel définit les conditions de reversement des recettes FPS 
en fonction du statut et des compétences détenues par l'EPCI de rattachement de la commune, 
 

Vu l'article L2333-87 III du CGCT qui dispose que si la commune qui a institué la redevance de 
stationnement est compétente en matière de voirie, ce produit peut être utilisée pour financer des 
opérations de voirie, 
 
Considérant que la ville de Laval et Laval Agglomération doivent conventionner sur la part des 
recettes de Forfaits Post-Stationnement 2021 éventuellement reversées en 2022 par la ville à son 
EPCI de rattachement, 
 
Que la ville de Laval a conservé la compétence voirie, 
 
Qu'elle mène un programme pluriannuel de valorisation des espaces urbains excédant de loin le 
montant net perçu du produit des FPS, 
 
Après avis favorable de la commission ressources,  
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
La ville de Laval et Laval Agglomération s'accordent sur l'absence de reversement du produit 2021 
des FPS sur l'année 2022. 
 
Article 2 
La convention établie entre les deux parties matérialisant ce choix est approuvée. 
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Article 3 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer la convention entre 
les deux parties 
 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Nous avons une délibération sur l’avenant d’ajustement du contrat de territoires 
région 2020. Christian Lefort est tout à fait prêt, puisqu’il a le micro. 
 
 

 CC67 – AVENANT D'AJUSTEMENT DU CONTRAT DE TERRITOIRES RÉGION 
(CTR 2020) EX TERRITOIRE LAVAL AGGLOMÉRATION ET EX CCPL 

 
Christian Lefort donne lecture du rapport suivant :  
 
I - Présentation de la décision 
 
L'ensemble des opérations éligibles et retenues pour recevoir une subvention de la région des Pays 
de la Loire dans le cadre du CTR 2020 sont désormais engagées et pour certaines clôturées. 
 
Le suivi mené très régulièrement par le service "politiques contractuelles" de notre collectivité et les 
services concernés de la Région nous conduit à procéder à un ajustement des montants de 
subventions attribués par rapport aux prévisions estimées. 
 
En effet, pour certaines opérations les maîtres d'ouvrages n'ont pas pu justifier de l'intégralité du 
montant des travaux prévus et n'ont pas pu ainsi obtenir le montant initialement retenu. De même, 
l'instruction des dossiers par les services de la région, a parfois conduit à réduire l'assiette éligible 
pour le montant de la subvention et là encore, la subvention a été modifiée par rapport à la demande 
initialement retenue. 
 
Ainsi, il convient de procéder à tous ces ajustements pour le territoire de Laval Agglomération (les 

20 communes initiales) et pour celui de l'ex CCPL (les 14 communes) afin de ne pas perdre 

globalement sur les fonds alloués par la région des Pays de la Loire. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Il n'y a pas d'impact financier et budgétaire dès lors que le montant global de la subvention allouée 
reste le même soit 5 500 000 € pour Laval Agglomération et 700 000 € pour l'ex CCPL. Il sera perçu 
dans sa totalité, moyennant les modifications présentées dans les deux tableaux ci-joints, exposant 
les différentes opérations du territoire. 
 
Christian Lefort : Dans le cadre de sa politique contractuelle, la Région Pays de la Loire a signé 
deux contrats de territoires, l’un avec l’ex Laval Agglomération et le second avec l’ex-Communauté 
de communes du Pays de Loiron. Le premier porte sur 5 575 000 € de subvention de la Région Pays 
de la Loire. Le deuxième porte sur 700 000 €. Ce contrat a une échéance au 31 décembre 2020. Il 
est bien avancé. Il nous est possible, par avenant d’ajustement, de faire le point sur les dépenses 
qui ont été réalisées, et quels sont les soldes qui restent non affectés, les soldes de subventions, et 
comment nous pouvons les regrouper sur deux projets qui reprennent ces soldes sur le territoire de 
Laval Agglomération. Neuf communes ont des soldes de subventions, pour un total de 71 578,19 €, 
pour des raisons soit d’assiette éligible, soit de projets qui n’ont pas atteint au final les prévisions. Il 
vous est proposé d’ajouter cette somme à la subvention inscrite pour la plateforme rail-route de 
Saint-Berthevin. Il y avait 1 222 970 € avant avenant. Ce qui fera donc 1 294 728 € pour le premier 
contrat.  
Pour le deuxième, celui avec le Pays de Loiron, trois communes ont laissé les reliquats de 16 329 € 
de subventions, qu’il vous est proposé d’affecter à la deuxième tranche de l’opération de Saint-
Ouën-des-Toits, qui passe donc de 106 413 € à 122 742 €. 
 
Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des questions ? Non, nous procédons au vote pour ne pas perdre 
ces crédits de la Région. 
Qui est contre ? Personne. Qui s’abstient ? Personne. C’est adopté. Je vous remercie. 
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Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N°  067 / 2021  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIRE DU 21  JUI N 2021  

 
AVENANT D'AJUSTEMENT DU CONTRAT DE TERRITOIRES RÉGION (CTR 2020) EX 
TERRITOIRE LAVAL AGGLOMÉRATION ET EX CCPL 
 
Rapporteur : Christian Lefort 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 

 
Vu la délibération n° 54/2020 du conseil communautaire du 16 juillet 2020 portant délégation 
d'attributions du conseil communautaire au bureau communautaire, 
 
Vu la délibération n°126/2018 du conseil communautaire de Laval Agglomération du 10 décembre 
2018 approuvant le contrat territoires région (CTR) 2020, 
 
Vu la délibération n° CC-0917-07 du conseil communautaire de la Communauté de communes du 
Pays de Loiron du 22 septembre 2017 approuvant le contrat territoires-région (CTR) 2020, 
 
Vu la délibération n°CC-1217-01 du conseil communautaire de la Communauté de communes du 
Pays de Loiron du 08 décembre 2017 portant sur la révision de l'enveloppe financière du contrat, 
 
Considérant que conformément au règlement d'intervention des CTR, les territoires ont la possibilité 
d'ajuster leur programme d'action au vu de l'état d'avancement des projets inscrits dans les contrats. 
 
Après avis favorable de la commission ressources,  
 

Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire approuve le programme des projets du CTR avec les ajustements 
présentés dans les tableaux annexés à la délibération, relatif au territoire de l'ex Laval Agglomération 
(20 communes) et de l'ex CCPL (14 communes). 
 

Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer l'avenant 
d'ajustement pour le territoire de l'Ex Laval Agglomération (20 communes) et de l'Ex CCPL (14 
communes) conformément aux deux tableaux joints. 
 

Article 3 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout autre document 
à cet effet. 
 

Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 

La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Nous passons aux sujets transition économique et enseignement supérieur, avec 
une délibération sur un avenant au fonds de soutien TPE convention de partenariat entre le 
département de la Mayenne et Laval Agglomération. C’est Nicole Bouillon qui va la présenter. 
 
 
 

TRANSITION ÉCONOMIQUE ET ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
 
 

 CC68 – FONDS DE SOUTIEN TPE – CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LE 
DÉPARTEMENT DE LA MAYENNE ET LAVAL AGGLOMÉRATION – AVENANT 1    

 
Nicole Bouillon donne lecture du rapport suivant :  
 
I - Présentation de la décision 

 
Lors des conseils communautaires des 11 mai et 8 juin 2020, Laval Agglomération a décidé de 
mettre en place un Fonds d'urgence TPE destiné à soutenir les entreprises fragilisées par les 
impacts économiques de la crise liée à la Covid-19. Laval Agglomération a affecté 1,5 M€ à ce fonds 
et le Conseil départemental de la Mayenne a souhaité l'abonder à hauteur de 8 €/habitant. 
 
Ce partenariat a été officialisé par une convention signée entre les deux parties prévoyant une 
contribution du CD53 de 50 % de la dépense justifiée par Laval Agglomération plafonnée à 
903 496  €. 
 
La crise sanitaire se prolongeant, le dispositif du Fonds d'urgence a évolué en direction des 
entreprises fermées administrativement et des activités d'hôtellerie et de traiteur.  
 
Le Conseil départemental de la Mayenne a proposé d'intégrer ses nouvelles modalités dans le 
partenariat qui nous lie et d'en prolonger les effets jusqu'au 31 décembre 2021. Pour ce faire, un 
avenant à la convention initiale est joint à la présente délibération. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Néant 
 
 
Nicole Bouillon : En effet, c’est un fonds d’urgence qui a été signé pour les très petites entreprises 
en novembre 2020, entre Laval Agglomération et le Conseil départemental. Le département a 
abondé ce fonds d’urgence à hauteur de 903 496 €. L’avenant porte sur la prolongation du délai 
d’exécution qui est portée au 31 décembre 2021, pour permettre de solder les comptes. 
 
Florian Bercault : Voilà pour cet avenant. Y a-t-il des questions ou des remarques ? Non, nous 
allons procéder au vote. 
Qui est contre ? Personne. Qui s’abstient ? C’est donc adopté. Je vous remercie.  
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
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N°  0 68 / 2021  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 21  JUI N  2021  

 
FONDS DE SOUTIEN TPE – CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LE DÉPARTEMENT DE 
LA MAYENNE ET LAVAL AGGLOMÉRATION – AVENANT 1 
 
Rapporteur : Nicole Bouillon 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29, L5211-1, 
L5211-2 et L5211-10, 
 
Vu la loi n° 200-321 du 12 avril 2020 relative aux droits des citoyens dans leur relation avec les 
administrations, 
 
Vu le décret d'application n° 2001-495 du 6 juin 2001, 
 
Vu la délibération n° 138/2020 du conseil communautaire du 9 novembre 2020 approuvant la 
convention de partenariat entre le Département de la Mayenne et Laval Agglomération sur le Fonds 
d'urgence TPE, 
 
Vu le projet d'avenant à la convention joint en annexe de la délibération, 
 
Après avis favorable de la commission transition économique et enseignement supérieur, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Les termes de l'avenant 1 à la convention de partenariat entre le Département de la Mayenne et 
Laval Agglomération joint en annexe de la délibération, sont acceptés. 
 
Article 2 
La participation financière du CD53 d'un montant maximum de 903 496 € inscrite au BP 2020 a fait 
l'objet d'un report sur le budget 2021. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Nous passons à un nouvel avenant de la DSP sur le très haut débit. Yannick 
Borde. 
 
 

 CC69 – TRÈS HAUT DÉBIT – AVENANT N° 5 À LA DÉLÉGATION DE SERVICE 
PUBLIC    

 
Yannick Borde donne lecture du rapport suivant :  
 
I - Présentation de la décision 
 
La Communauté d’agglomération de Laval a confié à la société France Télécom, en qualité de 
concessionnaire, l’établissement et l’exploitation d’un réseau de communications électroniques à 
très haut débit sur son territoire, dans le cadre d’une Convention de concession entrée en vigueur 
le 5 janvier 2011. 

Aux termes de l'article 6.1 de la convention, les parties ont convenu qu'une société ad hoc se 
substituerait à la société France Télécom dans les droits et obligations de cette dernière et que cette 
substitution serait matérialisée par la signature d'un acte de transfert conforme à l'annexe 17 de la 
convention. 
 
Il convient par ailleurs de noter qu'aux termes de la convention : 
 

- la société France Télécom s'engageait à se substituer à la société ad hoc en cas de 
défaillance de celle-ci (articles 6-1 et 37-2); 

 
- la holding de participation de la société candidate devait détenir 99% du capital social de la 

société ad-hoc (article 6-2); 
 

- toute modification de la répartition du capital du Concessionnaire ayant pour effet direct ou 
indirect d'attribuer à une société nouvelle le contrôle de la société concessionnaire est 
subordonnée à l'accord préalable du concédant et à la formalisation d'un avenant (article 47). 

 
France télécom a changé de dénomination pour devenir Orange SA. 
 
Orange SA envisage aujourd'hui de réorganiser ses activités relatives aux réseaux d'initiative 
publique au sein d'une nouvelle entité, la société Orange Concessions, dont le capital va être ouvert 
à la Caisse des dépôts et consignations, EDF et CNP Assurances (ci-après les "investisseurs") au 
travers d'un véhicule d'investissement commun. 
 
Cette opération de restructuration va s'opérer de la façon suivante: 
 

I. L'apport par Orange Participations des titres de la société Orange Projets Publics à Orange 
Concession ; 

 
II. La cession subséquente de cinquante pour cent (50%) du capital social et des droits de vote 

d'Orange Concessions par Orange Participations aux investisseurs ; 
 
III. La fusion-absorption d'Orange Projets Publics par Orange Concessions entraînant la 

transmission universelle du patrimoine d'Orange Projets publics à Orange Concessions. 
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Considérant que Laval Agglomération ayant obtenu les justificatifs de capacité et des garanties 
nécessaires à la bonne réalisation des obligations du délégataire, qu'il est donc nécessaire de 
conclure un avenant n° 5 au contrat de délégation de service public pour arrêter entre les deux 
parties le nouveau montage proposé, au travers de la création de l'entité Orange Concessions 
dédiée à l'activité et aux supports des réseaux d'initiative privée d'Orange avec l'introduction d'un 
coactionnaire de premier rang aux côtés d'Orange. 
Considérant le projet d'avenant n° 5.  
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Il résulte de l'analyse conduite et après obtention des lettres d'engagement d'Orange SA et de 
chacun des investisseurs, que les garanties financières consenties au bénéfice du délégant ne sont 
pas modifiées. 
 
Que tous les impacts coûts liés à l'introduction de l'entité Orange Concessions sont anticipés et 
absorbés dans le cadre de l'opération, sans qu'ils ne puissent être répercutés à aucun moment et 
d'aucune manière dans l'économie du projet de Laval Agglomération et sur le plan d'affaire de Laval 
Très Haut Débit. 
 
 
Yannick Borde : Merci, Monsieur le président. C’est une délibération très juridique, mais essentielle. 
Je souhaite saluer le travail qui a été fait par les services et les cabinets qui nous ont accompagnés 
sur un dossier de cette complexité. Cela concerne l’exploitation du réseau de communication très 
haut débit que nous avons sur le territoire de Laval Agglomération. Juste pour essayer de synthétiser, 
nous avions donc signé ce contrat de concession en janvier 2011, avec France Telecom à l’époque. 
Il avait été convenu qu’une société ad hoc serait constituée. C’est celle que vous connaissez, qui 
s’appelle Laval très haut débit. Aujourd’hui, Laval très haut débit est détenue par une société à 99,99 % 
qui s’appelle Orange Projets Publics, qui est elle-même détenue au même pourcentage par Orange 
Participations, elle-même détenue par Orange. En fin de compte, il y a une restructuration importante 
d’Orange SA, que vous avez certainement vue dans la presse, qui envisage de réorganiser ses 
activités relatives aux réseaux d’initiative publique au sein d’une nouvelle entité qui s’appelle Orange 
Concessions, dont le groupe Orange détiendrait 50 %. Les autres 50 % seraient détenus par un trio 
d’investisseurs de grande notoriété, puisqu’on y retrouve la Caisse des Dépôts et consignations, 
EDF et CNP Assurances. Ce qu’il convenait de vérifier surtout, c’est de s’assurer évidemment que 
malgré cette opération juridique et malgré la qualité de signature des personnes qui rentrent au 
capital d’Orange Concessions, nos engagements, nos intérêts sont préservés. Ce qu’il faut juste 
avoir à l’esprit, et je vous invite à lire tout le document annexe, c’est que sur le volet investissement, 
le risque est très faible aujourd’hui. Puisque nous sommes au bout du déploiement sur le territoire 
des 19 communes, les 20 de l’ancienne communauté moins le cas particulier de Laval. Ce n’est 
donc pas tellement un risque sur la question de l’investissement et de la finition du déploiement. 
Mais c’était plutôt de s’assurer qu’en phase exploitation, l’organisation qui était proposée n’allait pas 
affaiblir les moyens opérationnels qui allaient être mis sur le territoire pour permettre de préserver 
et de maintenir la qualité de l’offre très haut débit. Voilà l’opération telle qu’elle est constituée. 
Aujourd’hui, le protocole qui a été signé garantit la qualité des engagements. Vous savez que ce 
sont de grosses maisons. Il faut donc faire attention. Mais nous vous proposons donc d’approuver 
cet avenant numéro cinq. 
 
Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des questions ou des remarques ? Non, cela a été clair. Nous 
passons au vote. 
Qui est contre ? Personne. Qui s’abstient ? C’est donc adopté. Merci beaucoup. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
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N°  0 69 / 2021  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 21  JUI N  2021  

 
TRÈS HAUT DÉBIT– AVENANT N° 5 À LA DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC 
 
Rapporteur: Yannick Borde,  
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29 et L5211-1, 
 
Vu l’ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 et le décret n° 2016-86 du 1er février 2016 relatifs 
aux contrats de concession, 
 
Vu le contrat de délégation de service public pour la conception, l'établissement et l'exploitation d'un 
réseau de communications électroniques à très haut débit, signé le 5 janvier 2011, 

 
Vu la délibération n° 8/2012 du conseil communautaire du 19 mars 2012  approuvant l'avenant n° 1 
au contrat de Délégation de Service Public, 

 
Vu la délibération n° 77/2016 du conseil communautaire du 20 juin 2016  approuvant l'avenant n° 2 
au contrat de Délégation de Service Public, 
 
Vu la délibération n° 110/2019 du conseil communautaire du 17 juin 2019  approuvant l'avenant n° 
3 au contrat de Délégation de Service Public, 
 
Vu la délibération n° 26/2020 du conseil communautaire du 3 février 2020  approuvant l'avenant n° 
4 au contrat de Délégation de Service Public, 
 
Considérant qu'Orange envisage aujourd'hui, afin de mieux répondre, aux évolutions du marché des 
communications électroniques, de réorganiser ses activités relatives aux réseaux d'initiative 
publique au sein d'une nouvelle entité, Orange Concessions dont le capital sera ouvert à la Caisse 
des dépôts et consignations, CNP Assurances et EDF au travers d'un véhicule d'investissement 
commun, 
 
Considérant que l'opération consistera en :  

I. l'apport par Orange Participations des titres d'Orange Projets Publics à Orange Concessions, 
II. la cession subséquente de cinquante pour cent (50%) du capital social et des droits de vote 

d'Orange Concessions par Orange Participations aux investisseurs, 
III. la fusion-absorption d'Orange Projets Publics par Orange Concessions entraînant la 

transmission universelle du patrimoine d'Orange Projets Publics à Orange Concessions, 
 
Considérant d'autre part, que l'engagement de substitution initialement porté par Orange en tant que 
maison mère de Laval Très Haut débit, reste intégralement porté par Orange y compris après l'entrée 
du partenaire financier dans le capital d'Orange Concessions. 
 
Que tous les impacts coûts liés à l'introduction de l'entité Orange Concessions sont anticipés et 
absorbés dans le cadre de l'opération sans qu'ils ne puissent être répercutés à aucun moment et 
d'aucune manière dans l'économie du projet de Laval Agglomération et sur le plan d'affaire de Laval 
Très Haut Débit, 
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Qu'il est donc nécessaire de conclure un avenant n° 5 au contrat de délégation de service public 
pour arrêter entre les deux parties le nouveau montage proposé, au travers de la création de l'entité 
Orange Concessions dédiée à l'activité et aux supports des réseaux d'initiative publique d'Orange 
avec l'introduction d'un coactionnaire de premier rang aux côtés d'Orange, 
 
Considérant le projet d'avenant n° 5, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire approuve le nouveau montage proposé, au travers de la création de 
l'entité Orange Concessions dédiée à l'activité et aux supports des réseaux d'initiative publique 
d'Orange avec l'introduction d'un coactionnaire de premier rang aux côtés d'Orange. 
 
Article 2 
Le conseil communautaire approuve les termes de l'avenant n° 5 au contrat de délégation de service 
public Très Haut Débit joint à la présente délibération. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. Yannick Borde, Paul Le Gal-Huaumé, Bruno Bertier et 
Guillaume Agostino en leur qualité de représentants du syndicat mixte ouvert Mayenne Très Haut 
Débit n'ont pas pris part au vote. 
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Florian Bercault : Nous passons au protocole de territoire d’industries, en tout cas son approbation, 
enfin. Yannick Borde. 
 
 

 CC70 – PROTOCOLE TERRITOIRE D'INDUSTRIES – APPROBATION 
 
Yannick Borde donne lecture du rapport suivant :  
 
I – Présentation de la décision 
 
L’initiative « Territoires d’industrie » s’inscrit dans le cadre d’une stratégie de reconquête industrielle 
et de développement des territoires. Elle vise à mobiliser de manière coordonnée les leviers 
d’intervention qu’ils relèvent de l’État et de ses opérateurs, des collectivités territoriales et des 
entreprises, au service de l’industrie et de leurs territoires.  
 
Cette approche repose sur deux principes :  

• un principe de ciblage visant spécifiquement à soutenir les entreprises situées sur des 
territoires à forts enjeux industriels identifiés ;  

• un principe de gestion décentralisée, qui s’inscrit dans le cadre des compétences 
économiques des régions et des intercommunalités. Les projets devront d’abord être 
proposés, construits et animés par les acteurs locaux : industriels, EPCI au service 
d’une approche « du bas vers le haut ». 

 
Le territoire de Laval Agglomération a été identifié « Territoires d’industrie » lors du Conseil national 
de l’industrie du 22 novembre 2018. 
 
Le présent protocole a pour objet de formaliser l’engagement des parties prenantes à la démarche 
pour la période 2021-2026. 
Celui-ci a été rédigé dans le cadre d'un comité de pilotage associant les services de l'État et les 
différentes parties prenantes du territoire : collectivités, entreprises, réseaux professionnels, 
structures d'accompagnement des entreprises. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Pas d'impact budgétaire 

 
 
Yannick Borde : Oui, enfin, parce qu’on nous fait remarquer à la Région qu’on doit être le dernier 
territoire éligible à ne pas avoir signé. En tout cas, en Mayenne, c’est le cas. Ce projet s’inscrit dans 
la stratégie de reconquête industrielle et de développement des territoires. Il s’agit d’essayer 
d’organiser et de coordonner l’ensemble des leviers, notamment à travers l’État, les collectivités 
territoriales et les différents opérateurs, en accompagnement des entreprises. 
Ce que je vous propose, c’est de prendre deux ou trois articles du protocole, dans la pièce annexe. 
On rappelle, mais vous le savez tous, que nous sommes sur un territoire où le tissu industriel est 
déjà très présent, que nous sommes en même temps sur un territoire où la situation de l’emploi est 
complexe. Puisque nous avons la « chance » d’être le troisième plus faible taux de chômage de 
France. Aujourd’hui, c’est certainement cet élément qui peut-être, demain, si ce n’est déjà le cas 
pour certaines entreprises... un frein à la poursuite de leur développement économique. Nous avons 
un tissu économique qui est globalement riche, solide, patrimonial, familial pour une grande partie, 
et tourné vers l’industrie. Je vous invite donc à prendre rapidement l’article 3 du protocole, et 
notamment l’ambition de ce projet de territoire d’industries, qui est de permettre, conjointement avec 
l’ensemble des partenaires, le renforcement et l’accélération de la structuration et de l’attractivité du 
territoire pour accompagner et favoriser la dynamique industrielle, d’inciter, de favoriser et 
d’accompagner les entreprises dans leurs démarches et leur développement. Il y a l’article 5 sur les 
quatre axes qui sont fixés. 
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L’axe numéro un est de répondre aux besoins de recrutement des entreprises, que j’évoquais à 
l’instant concernant la difficulté relative à l’emploi, par l’adaptation des formations et la promotion du 
secteur et des emplois industriels, l’accompagnement aux ressources humaines des entreprises et 
la mobilité des salariés. L’axe 2 est d’essayer d’attirer les entreprises industrielles sur le territoire et 
de renforcer la présence. Évidemment, si l’axe 1 n’est pas satisfait, c’est plus difficile de réussir 
l’axe 2. L’axe 3 est d’accompagner la transition environnementale et numérique du tissu industriel 
existant. 
L’axe 4 est de simplifier les process et de rendre lisible le service auprès des entreprises. Puis vous 
avez dans l’article 6 le plan d’action, qui reprend les quatre axes et qui décline un certain nombre 
d’actions. Sachant que l’ensemble de ces actions sont pilotées par un ensemble de partenaires. Je 
ne vais pas vous les lire, mais vous allez retrouver tous les partenaires institutionnels que nous 
avons, c’est-à-dire ceux qui sont à la fois les satellites de l’agglomération comme Laval Économie 
ou Laval Mayenne Technopole, mais aussi la Région ou la CCI. Je ne pense pas avoir oublié de 
partenaires cités dans les actions. 
Voilà ce qui vous est proposé d’approuver. 
 
Florian Bercault : Merci, Yannick Borde. Y a-t-il des questions ou des remarques ? Non, je vous 
propose de passer au vote. 
Qui est contre ? Personne. Qui s’abstient ? Personne. C’est donc adopté. Je vous remercie. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N°  070 / 2021  
 

CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 21  JUI N 2021  
 

PROTOCOLE TERRITOIRE D'INDUSTRIES – APPROBATION 
 
Rapporteur : Yannick Borde 
 
LE BUREAU COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29, et L5211-10, 
 
Considérant que le territoire de Laval Agglomération a été identifié « Territoires d’industrie » lors du 
Conseil national de l’industrie du 22 novembre 2018, 
 
Que l'initiative « Territoires d’industrie » s’inscrit dans le cadre d’une stratégie de reconquête 
industrielle et de développement des territoires, 
 
Qu'elle vise à mobiliser de manière coordonnée les leviers d’intervention qu’ils relèvent de l’État et 
de ses opérateurs, des collectivités territoriales et des entreprises, au service de l’industrie et de 
leurs territoires, 
 
Qu'un protocole formalisant l’engagement des parties prenantes à la démarche pour la période 
2021-2026 sur Laval Agglomération est proposé, 
 
Après avis favorable de la commission transition économique et enseignement supérieur, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
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Article 1er 
Les termes du Protocole d'accord Territoires d'industrie pour Laval Agglomération sont approuvés. 

 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 

 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération.  
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Nous passons aux tarifs de la taxe de séjour à partir du 1er janvier 2022, Patrick 
Péniguel. 
 
 

 CC71 – TAXE DE SÉJOUR – TARIFS APPLICABLES À COMPTER DU 
1ER JANVIER 2022    

 
Patrick Péniguel donne lecture du rapport suivant :  
 
I - Présentation de la décision 
 
Par délibération du 11 octobre 2010, le conseil communautaire a décidé d'instituer la taxe de séjour, 
mise en application depuis le 1er septembre 2011. 
 
Selon les articles L2333-30, L2330-34 et L2333-41 du CGCT, les tarifs de la taxe de séjour doivent 
être adoptés par nature et par catégories conformément au barème élaboré par le législateur. Un 
seul tarif doit être voté pour chaque catégorie. 
 
Afin de prendre en compte la catégorie "auberges collectives" créée en 2020 ainsi que la 
suppression du plafond à 2,30 € pour les établissements non classés conformément à la loi de 
finances 2021, il vous est proposé de délibérer pour être en conformité à ces évolutions et 
d'approuver la grille tarifaire ci-dessous qui s'applique depuis 2020 pour mise en œuvre au 1er janvier 
2022 : 
 

Catégorie d'hébergement Tarif 2021 
Tarif 

 plancher 
Tarif 

plafond 
Tarif 2022  
proposé 

Palaces 3,00 € 0,70 € 4,20 € 3,00 € 

Hôtels de tourisme 5 étoiles 
résidences de tourisme 5 étoiles 
meublés de tourisme 5 étoiles 

1,80 € 0,70 € 3,00 € 1,80 € 

Hôtels de tourisme 4 étoiles 
résidences de tourisme 4 étoiles 
meublés de tourisme 4 étoiles 

1,50 € 0,70 € 2,30 € 1,50 € 

Hôtels de tourisme 3 étoiles 
résidences de tourisme 3 étoiles 
meublés de tourisme 3 étoiles 

1,00 € 0,50 € 1,50 € 1,00 € 

Hôtels de tourisme 2 étoiles 
résidences de tourisme 2 étoiles 
meublés de tourisme 2 étoiles 
villages de vacances 4 et 5 
étoiles 

0,90 € 0,30 € 0,90 € 0,90 € 
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Catégorie d'hébergement Tarif 2021 
Tarif 

plancher 
Tarif 

plafond 
Tarif 2022 
proposé 

Hôtels de tourisme 1 étoile 
résidences de tourisme 1 étoile 
meublés de tourisme 1 étoile 
villages de vacances 1,2 et 3 
étoiles 
chambres d'hôtes 
auberges collectives 

0,60 € 0,20 € 0,80 € 0,60 € 

Terrains de camping et terrains 
de caravanage classés en 3,4 et 
5 étoiles et tout autre terrain 
d'hébergement de plein air de ca-
ractéristiques équivalentes, em-
placements dans les aires de 
camping-cars et des parcs de 
stationnement touristiques par 
tranche de 24 heures 

0,55 € 0,20 € 0,60 € 0,55 € 

Terrains de camping et terrains 
de caravanage classés en 1 et 2 
étoiles et tout autre terrain d'hé-
bergement de plein air de carac-
téristiques équivalentes, ports de 
plaisance 

0,20 €   0,20 € 0,20 € 

     

Hébergements Tarif 2021 
Tarif 

plancher 
Tarif 

plafond 
Tarif 2022 
proposé 

Tout hébergement en attente de 
classement ou sans classement 
à l'exception des hébergements 
de plein air 

4 % 1 % 5 % 4 %  

 
Le taux adopté s'applique par personne et par nuitée dans la limite du tarif le plus élevé adopté par 
la collectivité. Le coût de la nuitée correspond au prix de la prestation d'hébergement hors taxes. (cf 
article 44 de la loi de finances rectificative pour 2017). 
 
Patrick Péniguel : Monsieur le président, je le redis, je n’appelle plus cela la taxe de séjour, parce 
que je ne trouve pas cela très agréable. J’appelle cela « contribution d’aide au développement 
touristique ». C’est beaucoup plus agréable et cela fait moins peur. 
 
Florian Bercault : Il faudra donc demander à nos députés de changer contractuellement le nom. 
 
Patrick Péniguel : J’aimerais bien, parce que cela fait beaucoup moins peur lorsqu’on l’appelle 
comme cela. Et on sait au moins où va l’argent. 
En effet, cette délibération sert à prendre en compte la catégorie des auberges collectives. Nous 
n’en avons pas sur le territoire, mais c’est surtout la suppression du plafond de 2,30 € pour les 
établissements non classés, conformément à la loi de finances de 2021. Parce que ce plafond a été 
supprimé. Il vous est proposé de délibérer pour être en conformité de ces évolutions et d’approuver 
la grille tarifaire ci-dessous qui s’applique depuis 2020, pour une mise en œuvre en 2022. Je ne vais 
peut-être pas repasser tous les tarifs, ils sont identiques. Entre les tarifs 2021 et les tarifs 2022, il n’y 
a pas d’augmentation. Il y a simplement, au niveau de l’hébergement, à la dernière ligne du tableau, 
le fait que tous les hébergements en attente de classement ou sans classement, à l’exception des 
hébergements de plein air, voient la taxe de 2,30 € supprimée. C’est donc trois euros au maximum 
qui seront collectés. Sauf si les personnes font un classement. Parce que si elles rentrent dans un 
système de classement, cela redescendra à 2,30 €. 
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Pour les classements, il y a Mayenne Gîtes de France qui les fait. C’est différent d’un label. Le 
classement est fait de façon à pouvoir avoir une catégorie pour cette contribution d’aide au 
développement touristique. 
 
Florian Bercault : Merci, Patrick Péniguel. On sent qu’il a envie que la taxe de séjour soit bien 
orientée sur le bon budget. Nous allons développer le tourisme, pas de souci. 
 
Patrick Péniguel : Tout à fait, c’est pour vendre cela de façon à récolter de l’argent, de façon à 
pouvoir améliorer et montrer… 
 
Florian Bercault : L’impôt a des vertus. Il ne faut pas en avoir peur. Y a-t-il des questions sur cette 
délibération ? Non, je vous propose de passer au vote. 
Qui est contre ? Personne. Qui s’abstient ? Personne. C’est donc adopté. Je vous remercie. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N°  071 / 20 21  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIRE DU 21  JUI N 2021  

 
TAXE DE SÉJOUR – TARIFS APPLICABLES À COMPTER DU 1ER JANVIER 2022 
 
Rapporteur : Patrick Péniguel 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2333-26 et suivants et 
R2333-43 et suivants, 
 
Vu l’article 67 de la loi de finances pour 2015 n° 2014-1654 du 29 décembre 2014, 
 
Vu le code du tourisme et notamment ses articles L422-3 et suivants, 
 
Vu le décret n° 2015-970 du 31 juillet 2015, 
 
Vu l’article 59 de la loi n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 de finances rectificative pour 2015, 
 
Vu l’article 90 de la loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016, 
 
Vu l’article 86 de la loi n° 2016-1918 du 29 décembre 2016 de finances rectificatives pour 2016, 
 
Vu les articles 44 et 45 de la loi n° 2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances rectificative pour 
2017, 
 
Vu les articles 162 et 163 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019,  
 
Vu le décret n° 2019-1062 du 16 octobre 2019, 
 
Vu les articles 16, 112, 113 et 114 de la loi n° 2019-1479 de finances pour 2020, 
 
Vu les articles 122, 123 et 124 de la loi n° 220-1721 de finances pour 2021, 
 
Après avis favorable de la commission transition économique et enseignement supérieur, 
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Après avis favorable de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Laval Agglomération a institué une taxe de séjour sur l'ensemble de son territoire depuis le 
1er septembre 2011. 
 
La présente délibération reprend toutes les modalités et les tarifs de la taxe de séjour sur son 
territoire et annule et remplace toutes les délibérations antérieures à compter du 1er janvier 2022. 
 
Article 2 
La taxe de séjour est perçue au réel pour toutes les natures et catégories d'hébergement à titre 
onéreux proposé dans le territoire : 

 Palaces, 

 Hôtels de tourisme, 

 Résidences de tourisme, 

 Meublés de tourisme, 

 Village de vacances, 

 Chambres d’hôtes, 

 Auberges collectives, 

 Emplacements dans des aires de camping-cars et des parcs de stationnement 
touristiques par tranche de 24 heures, 

 Terrains de camping et de caravanage ainsi que tout autre terrain d'hébergement de 
plein air, 

 Ports de plaisance, 

 Les hébergements en attente de classement et les hébergements sans classement 
qui ne relèvent pas des natures d'hébergement mentionnées aux 1° à 9° de l'article 
R2333-44 du CGCT. 
 

La taxe de séjour est perçue auprès des personnes hébergées à titre onéreux et qui n’y sont pas 
domiciliées (voir : article L2333-29 du code général des collectivités territoriales). 
 
Son montant est calculé à partir de la fréquentation réelle des établissements concernés. 
 
Le montant de la taxe due par chaque touriste est égal au tarif qui lui est applicable en fonction de 
la classe de l’hébergement dans lequel il réside, multiplié par le nombre de nuitées correspondant à 
la durée de son séjour. La taxe est ainsi perçue par personne et par nuitée de séjour. 
 
Article 3 
La taxe de séjour est perçue sur la période allant du 1er janvier au 31 décembre. 
 
Article 4 
Conformément aux articles L2333-30 et L2333-41 du CGCT, les tarifs doivent être arrêtés par le 
conseil communautaire avant le 1er juillet de l’année pour être applicables à compter de l’année 
suivante. 
  



200 

Le barème suivant est appliqué à compter du 1er janvier 2022 : 
 

Catégories d'hébergement Tarif 2022 

Palaces 3,00 € 

Hôtels de tourisme 5 étoiles 
résidences de tourisme 5 étoiles 
meublés de tourisme 5 étoiles 

1,80 € 

Hôtels de tourisme 4 étoiles 
résidences de tourisme 4 étoiles 
meublés de tourisme 4 étoiles 

1,50 € 

 

Catégories d'hébergement Tarif 2022 

Hôtels de tourisme 3 étoiles 
résidences de tourisme 3 étoiles 
meublés de tourisme 3 étoiles 

1,00 € 

Hôtels de tourisme 2 étoiles 
résidences de tourisme 2 étoiles 
meublés de tourisme 2 étoiles 
villages de vacances 4 et 5 étoiles 

0,90 € 

Hôtels de tourisme 1 étoile 
résidences de tourisme 1 étoile 
meublés de tourisme 1 étoile 
villages de vacances 1, 2 et 3 étoiles 
chambres d'hôtes 
auberges collectives 

0,60 € 

Terrains de camping et terrains de caravanage classés 
en 3, 4 et 5 étoiles et tout autre terrain d'hébergement de 
plein air de caractéristiques équivalentes, emplacements 
dans les aires de camping-cars et des parcs de station-
nement touristiques par tranche de 24 heures 

0,55 € 

Terrains de camping et terrains de caravanage classés 
en 1 et 2 étoiles et tout autre terrain d'hébergement de 
plein air de caractéristiques équivalentes, ports de plai-
sance 

0,20 € 

  

Pour tous les hébergements en attente de classement ou sans classement à l'exception des 
catégories d'hébergements mentionnées dans le tableau de l'article 4, le tarif applicable par 
personne et par nuitée est de 4 % du coût par personne de la nuitée dans la limite du tarif le plus 
élevé adopté par la collectivité. Le coût de la nuitée correspond au prix de la prestation 
d'hébergement hors taxes. 
 
Article 5 
Sont exemptés de la taxe de séjour conformément à l’article L2333-31 du CGCT : 

 les personnes mineures, 
 les titulaires d’un contrat de travail saisonnier employés dans la commune, 
 les personnes bénéficiant d’un hébergement d’urgence ou d’un relogement temporaire. 
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Article 6 
Les logeurs doivent déclarer tous les mois le nombre de nuitées effectuées dans leur établissement 
auprès du service taxe de séjour. 
 
Cette déclaration peut s’effectuer par courrier ou par internet. 
 
En cas de déclaration par courrier, le logeur doit transmettre chaque mois, avant le 10, le formulaire 
de déclaration accompagné d’une copie intégrale de son registre des séjours. 
 
En cas de déclaration par internet, le logeur doit effectuer sa déclaration avant le 15 du mois. 
 
Le service taxe de séjour transmet à tous les hébergeurs un état récapitulatif portant le détail des 
sommes collectées qu’ils doivent lui retourner accompagné de leur règlement avant le : 

 31 mai, pour les taxes perçues du 1er janvier au 30 avril, 
 30 septembre, pour les taxes perçues du 1er mai au 31 août, 
 31 janvier, pour les taxes perçues du 1er septembre au 31 décembre. 

 
Article 7  
Le produit de cette taxe est intégralement utilisé pour le développement touristique du territoire au 
travers du financement de l’office de tourisme conformément à l’article L2333-27 du  CGCT. 
 
Article 8 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 9 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 
Florian Bercault : Nous passons à la convention de partenariat entre la Région des Pays de la 
Loire, Laval Agglomération au bénéfice de Clarté, un centre de ressources technologiques. 
 
 

 CC72 – CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA RÉGION DES PAYS DE LA 
LOIRE ET LAVAL AGGLOMÉRATION AU BÉNÉFICE DE CLARTÉ – CENTRE DE 
RESSOURCES TECHNOLOGIQUES    

 
Patrick Péniguel donne lecture du rapport suivant :  
 
I – Présentation de la décision 
 
L’association CLARTÉ est un centre de ressources technologiques labélisé par l’État, dont le siège 
est situé à Laval, et dont une équipe est située à Montoir de Bretagne au sein du Technocampus 
Smart Factory (44). Elle a pour missions principales : la sensibilisation et le conseil aux PME 
régionales, ainsi que la recherche et le ressourcement scientifique, permettant de faire du territoire 
régional un lieu d’excellence en matière d’innovation dans les technologies immersives. 
 
La loi dite NOTRe du 7 août 2015, qui clarifie les compétences des collectivités territoriales en 
matière d’interventions économiques, renforce le rôle de la Région, dorénavant seule habilitée à 
attribuer certaines aides et dotée de la responsabilité exclusive de la définition sur son territoire, des 
orientations en matière de développement économique. Les établissements publics de coopération 
intercommunale (EPCI) à fiscalité propre, peuvent intervenir en complément de la Région et dans le 
cadre d’une convention de partenariat, au financement de ces aides. 
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La présente convention a pour objet d'autoriser Laval Agglomération à attribuer une subvention de 
185 000 € au titre de l'année 2021 à l'association CLARTÉ en complément du soutien régional validé 
lors de la commission permanente du 21 mai 2021. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
La convention avec la Région autorise le versement d'une subvention de 185 000 € au bénéfice de 
l'association CLARTÉ. 
 
Patrick Péniguel : La Région a délibéré le 21 mai pour nous autoriser à faire un versement d’une 
subvention de 185 000 € au bénéfice de l’association Clarté. La partie subventionnable est de 
634 000 €. Les subventions de la Région portent sur 315 700 €. Pour Laval Agglo, c’est 185 000 €.  
Cette convention permet de passer à la délibération suivante. 
 
Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des questions sur cette première délibération ? Non. Patrick 
Péniguel et Paul Le Gal-Huaumé ne participeront pas au vote puisqu’ils sont membres du conseil 
d’administration. Pour les autres, je vais vous appeler à voter. 
Qui est contre cette délibération ? Personne. Qui s’abstient ? C’est donc adopté. Merci. 
Nous continuons, Patrick Péniguel. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N°  072 / 2021  
 

CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 21  JUI N 2021  
 
CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA RÉGION PAYS DE LA LOIRE ET LAVAL 
AGGLOMÉRATION AU BÉNÉFICE DE CLARTÉ – CENTRE DE RESSOURCES 
TECHNOLOGIQUES 
 
Rapporteur : Patrick Péniguel 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29 et L5211-1, 
 
Vu la délibération n° 54/2020 du conseil communautaire du 16 juillet 2020 portant délégation 
d'attributions du conseil communautaire au bureau communautaire, 
 
Vu la délibération de la commission permanente du Conseil régional en date du 21 mai 2021 
approuvant cette convention, 
 
Considérant l'intérêt de soutenir le centre de ressources technologiques CLARTÉ, 
 
Vu le projet de convention de partenariat joint en annexe de la présente délibération, 
 
Après avis favorable de la commission transition économique et enseignement supérieur, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
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DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Les termes de la convention jointe en annexe de la présente délibération autorisant Laval 
Agglomération à attribuer une subvention de 185 000 € en complément de l'aide régionale, attribuée 
par la commission permanente du 21 mai 2021, sont approuvés. 
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération.  
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. Patrick Péniguel et Paul Le Gal-Huaumé en leur qualité 
de membres du conseil d'administration du centre Lavallois de Ressources Technologiques 
spécialisé en Réalité Virtuelle, Réalité Augmentée et technologies émergentes (CLARTÉ) n'ont pas 
pris part au vote. 
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 CC73 – CONVENTION DE SOUTIEN À LA MISE EN ŒUVRE DU PLAN 
D'ACTION 2021 – CLARTÉ, CENTRE DE RESSOURCES TECHNOLOGIQUES – 
APPROBATION 

 
Patrick Péniguel donne lecture du rapport suivant :  
 
I – Présentation de la décision 
 
L’association CLARTE est un centre de ressources technologiques labélisé par l’État, dont le siège est 
situé à Laval, et dont une équipe est située à Montoir de Bretagne au sein du Techno campus Smart 
Factory (44). Elle a pour missions principales : la sensibilisation et le conseil aux PME régionales, ainsi 
que la recherche et le ressourcement scientifique, permettant de faire du territoire régional un lieu 
d’excellence en matière d’innovation dans les technologies immersives.  
 
L’association présente deux plans de financement relatifs aux deux lieux d’exercice. La Région des 
Pays de la Loire a décidé de poursuivre son soutien aux activités 2021 de cette structure, par le biais 
de cette convention relative au site de Changé (53), et par le biais d’une convention spécifique au site 
de Montoir de Bretagne.  
 
Laval Agglomération contribue également par le biais de cette convention au soutien de la structure 
sur le site de Changé (53).  
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Le montant sollicité pour 2021 s'élève à 185 000 € et fait l'objet d'une inscription au budget primitif 
2021. 
 
Patrick Péniguel : Comme cette convention a été adoptée, nous pouvons effectuer le versement 
des 185 000 €. Laval Agglomération peut verser à Clarté cette subvention de 185 000 €.  
 
Florian Bercault : Mêmes modalités de vote : qui est contre cette délibération ? Personne. Qui 
s’abstient ? Personne. C’est adopté. Merci. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N°  073 / 2021  
 

CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 21  JUI N 2021  
 

CONVENTION DE SOUTIEN A LA MISE EN ŒUVRE DU PLAN D'ACTION 2021 – CLARTE, 
CENTRE DE RESSOURCES TECHNOLOGIQUES – APPROBATION 
 
Rapporteur : Patrick Péniguel 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29 et L5211-10, 
 
Vu la délibération n° 54/2020 du conseil communautaire du 16 juillet 2020 portant délégation 
d'attributions du conseil communautaire au bureau communautaire, 
 
Vu la délibération n° XXX/2021 du conseil communautaire du 21 juin 2021 autorisant le président à 
signer la convention avec la Région des Pays de la Loire relative au soutien à l'Association CLARTE, 
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Vu la convention entre la Région des Pays de la Loire et Laval Agglomération relative au soutien à 
l'association CLARTÉ Centre de ressources technologiques approuvée par la Commission Permanente 
de la Région du 21 mai 2021,  
 
Considérant l'intérêt de soutenir l'association CLARTE au titre du soutien à l'innovation 
 
Vu le projet de convention de soutien joint en annexe de la présente délibération, 

 
Après avis favorable de la commission transition économique et enseignement supérieur, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Les termes de la convention jointe en annexe de la délibération, fixant les conditions d'attribution d'une 
subvention à l'association CLARTE, Centre de ressources technologiques pour son plan d'action 2021 
d'un montant de 185 000 €. 

 
Article 2 
La subvention 2021, d'un montant de 185 000 €, fait l'objet d'une inscription au budget primitif 2021, 
chapitre budgétaire 65. 

 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet effet. 

 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération.  
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. Patrick Péniguel et Paul Le Gal-Huaumé en leur qualité 
de membres du conseil d'administration du centre Lavallois de Ressources Technologiques 
spécialisé en Réalité Virtuelle, Réalité Augmentée et technologies émergentes (CLARTÉ) n'ont pas 
pris part au vote. 
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Florian Bercault : Nous passons aux sujets mobilité avec la validation du choix du mode de gestion 
du service et le lancement de la procédure de renouvellement de la DSP, sujet important qui fait 
partie des principales préoccupations. Je laisse la parole à Isabelle Fougeray. 
 
 
 

MOBILITÉ 
 
 

 CC74 – TRANSPORTS URBAINS – VALIDATION DU CHOIX DU MODE DE GESTION 
DU SERVICE ET LANCEMENT DE LA PROCÉDURE DE RENOUVELLEMENT DE LA 
DSP    

 
Isabelle Fougeray donne lecture du rapport suivant :  
 
I - Présentation de la décision 

 
Laval Agglomération exerce la compétence relative à l'organisation des transports publics de voya-
geurs à l'intérieur de son périmètre de transport urbain soit le territoire de ses 34 communes et pour 
une population de plus de 110 000 habitants.  

 
Actuellement, l'exploitation du réseau est confiée à KEOLIS Laval, dans le cadre d'une convention 
avec forfait de charge conclue le 1er septembre 2016, pour une durée de 6 années jusqu'au 31 août 
2022. 

 
Laval Agglomération doit donc se positionner sur le choix du mode de gestion du service. Un assis-
tant à maitrise d'ouvrage a été retenu qui nous aidera tout au long de la procédure, il s'agit de l'en-
treprise ESPELIA, assistée de TECURBIS et PINTAT Avocat. Vous trouverez joint le rapport pré-
sentant les principales caractéristiques du service délégué et les modes de gestions envisageables. 
 

Synthèse du rapport 
 

 Points forts Limites 

Régie  Transparence et maîtrise du 
service  
Pas de procédure de mise en 
concurrence 
 

Nécessité d’une forte implication 
des services de Laval 
Agglomération 
Nécessité d’un personnel propre 
spécialisé  
Ensemble des risques supportés 
par Laval Agglomération 
Modalités de mise en œuvre peu 
compatible avec le calendrier 
actuel  

Marché public  Transparence et maîtrise du 
service 
Transfert des risques liés à 
l’exploitation technique 

Obligation d’allotissement 
Pas forcément de possibilité de 
négocier avec les candidats  
Durée du contrat relativement 
courte (3-5 ans) impliquant une 
remise en concurrence périodique  
Prise en charge des risques 
financiers par Laval Agglomération 

Délégation de 
service public  

Contrat global  
Responsabilité et transfert du 
risque au titulaire  
Rémunération liée aux résultats 
d’exploitation  
Mobilisation moindre de Laval 

Externalisation du service public  
Maîtrise du service plus réduite  
Contrôle moins étroit  
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Agglomération 
Contrat longue durée  

Délégation de 
service public 
avec constitution 
d’une SEMOP 

Idem DSP  
Contrôle et implication renforcée 
de Laval Agglomération 

Externalisation du service public  
Portage des risques par Laval 
Agglomération à hauteur de sa 
participation au capital  
Forte ingénierie contractuelle  
Modalités de mise en œuvre peu 
compatible avec le calendrier 
actuel 
Lourdeur procédurale 

Constitution 
d’une SPL  

Gestion publique du service à 
travers un outil évolutif et de 
coopération  
 

Suppose la mise en place d’une 
coopération avec a minima une 
autre personne publique  
Modalités de mise en œuvre peu 
compatible avec le calendrier 
actuel 

 
Il vous est proposé :  

 D’APPROUVER le principe de la délégation de service public pour l’exploitation du réseau 
de transport public urbain, selon les conditions fixées par le rapport présentant les caracté-
ristiques du service délégué, 

 D’AUTORISER le président à mener la procédure de publicité et de mise en concurrence 
prévue par les dispositions susvisées. 

 
 
Isabelle Fougeray : Merci, Monsieur le président. En effet, cette délibération porte sur le choix du 
mode de gestion des services de mobilité et sur le lancement pour la prochaine DSP. 
Quelques rappels du contexte : notre DSP arrivera à échéance fin août 2022. Actuellement, notre 
délégataire est la société Keolis. Il faut savoir qu’à chaque contrat de DSP, Laval Agglomération doit 
s’interroger sur les modalités et le type de contrat qu’elle souhaite pour la gestion des services de 
mobilité. Nous nous sommes fait accompagner par le cabinet Espelia, qui a analysé pour nous les 
différents modes de gestion envisageables. Il faut savoir qu’il existe deux types de modes de gestion, 
une gestion directe ou une gestion externalisée, et qu’à l’intérieur de chacune de ces gestions, nous 
avons différents choix possibles. 
Concernant la gestion directe, cela impose la mise en place d’une régie. Cela suppose des moyens 
matériels et humains importants de notre collectivité. Au regard aujourd’hui de notre calendrier, cela 
semble peu compatible. Nous n’avons pas aujourd’hui les services nécessaires pour assurer tout le 
service tel qu’il existe aujourd’hui. Dans le cadre d’une régie, le portage de l’ensemble des risques, 
qu’ils soient juridiques, techniques ou financiers, serait donc porté par Laval Agglomération.  
Dans le cadre d’une régie, il n’y a pas de mise en concurrence possible. Nous ne pourrions plus 
avoir l’aspect conseil et expertise d’un opérateur de transport privé. 
Ensuite, il existe plusieurs modes de gestion externalisée. Nous pourrions avoir recours à un marché 
public, mais cela demanderait d’allotir l’ensemble de nos services de transport et donc de ne pas 
pouvoir confier à un même tiers tous nos services. Ce qui serait relativement complexe. Dans le 
cadre d’un marché public, le titulaire du marché est rémunéré par Laval Agglomération et ceci quel 
que soit le résultat de son activité. Bien évidemment, Laval Agglomération porte l’ensemble des 
risques commerciaux. 
Autre type de contrat sur la gestion externalisée, c’est une délégation de service public avec un 
opérateur privé. Dans ce cadre, le délégataire exploite à ses risques et périls le service. 
Contrairement à un marché public, sa rémunération est liée aux résultats de l’exploitation. À 
l’intérieur de ce contrat, la collectivité définit l’ensemble des obligations auprès du délégataire de 
manière à garantir que l’activité répond bien aux exigences du service public. Dans ce cadre, Laval 
Agglomération transfère la responsabilité au délégataire, mais conserve le contrôle de l’activité avec 
une veille sur ses obligations. 
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Autre gestion externalisée possible, une DSP avec constitution d’une Société d'économie mixte à 
opération unique (SEMOP) : cela impose la création d’une SEM qui associerait Laval Agglomération 
à un opérateur privé. Au regard aussi du calendrier, il semble peu compatible. Dans le cadre d’une 
SEM, il faut savoir que Laval Agglomération porterait les risques à la hauteur de sa participation au 
capital. Là aussi, dans le cadre d’une SEM, cela demande aussi un fort degré d’ingénierie 
contractuelle et de suivi au niveau de l’exécution du service, et donc une implication forte de Laval 
Agglomération. 
Enfin, il y a une dernière possibilité, un contrat sous forme de DSP avec constitution d’une SPL. Là, 
ce serait une gestion publique du service au travers d’un outil évolutif et coopératif. Mais cela impose 
la mise en place d’une coopération avec au minimum une autre autorité organisatrice de mobilité. 
Là aussi, cela semble peu compatible avec le calendrier, car il faut savoir qu’actuellement, les EPCI 
sont interrogés dans le cadre du transfert de compétences et la prise de cette compétence Autorité 
organisatrice de la mobilité (AOM). Notamment sur le département de la Mayenne, nous ne sommes 
actuellement que trois AOM. C’est donc peut-être une réflexion à porter sur du plus long terme. 
Voilà pour les modes de gestion. Peut-être que nous pouvons nous arrêter pour la validation du 
mode de gestion avant de parler des orientations et des éléments qui seront dans ce contrat ? Si 
vous en êtes d’accord ce soir, nous vous proposons de repartir sur un contrat de DSP avec un 
opérateur privé, au regard des éléments que je viens de vous indiquer. 
 
Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des questions ou des prises de parole sur cette gestion 
externalisée, ce choix, avec toutes ses contraintes ? Non, nous continuons donc sur les grandes 
orientations de la DSP. Pardon, il faut juste passer au vote cette délibération. Pour moi, il n’y avait 
qu’une seule délibération, mais non, au temps pour moi. Nous allons donc voter deux fois. 
Sur le choix de la DSP et de la gestion externalisée, Patrick Péniguel ne participe pas au vote. 
Pour les autres, qui est contre ce choix ? Personne. Qui s’abstient ? Personne. C’est donc adopté. 
 
Florian Bercault : Isabelle Fougeray pour la suite et les grandes orientations de la DSP. 
 
Isabelle Fougeray : Très bien. Merci, Monsieur le président. Chers collègues, en effet, le périmètre 
de ce futur contrat portera sur les services de mobiliser suivants : le transport urbain, le transport 
non urbain, le transport scolaire, le transport à la demande, des choses qui étaient déjà intégrées 
dans le contrat précédent. La nouveauté, c’est le souhait de Laval Agglomération d’intégrer le 
transport PMR, que nous connaissons sous le nom de MobiTul, qui était géré aujourd’hui par un 
marché public. Il y a également tous les services liés à la location des vélos, le VéliTul et le Véla. La 
nouveauté est aussi de demander au futur délégataire l’intégration multimodale de l’ensemble des 
services de mobilité dans une seule et même interface, de manière à ce que pour l’usager, il y ait 
une seule porte d’entrée numérique pour l’ensemble des services de mobilité, et bien au-delà de la 
gestion des services par notre délégataire, et je pense notamment à la mise en place récente du 
covoiturage, qui ne sera pas géré par notre délégataire, mais qu’on lui impose d’intégrer dans son 
interface numérique. 
Suite au diagnostic qui a été établi par le cabinet Espelia et les différentes réunions de concertation 
que nous avons pu mener depuis le mois d’octobre, voici les grandes orientations que nous vous 
proposons de retenir ce soir. Une première orientation est celle de l’extension du service de transport 
à l’ensemble du périmètre de Laval Agglomération, pour prendre en compte la fusion de Laval 
Agglomération avec la Communauté de communes du Pays de Loiron, qui était indiquée dans le 
pacte de la fusion de 2019. Dans les orientations, il y a également l’intégration du service de 
transport scolaire et interurbain, là aussi dans le cadre de la fusion sur l’ex territoire du Pays de 
Loiron, qui était délégué à la Région des Pays de la Loire. Comme je vous l’indiquais tout à l’heure, 
il y a l’intégration du service MobiTul, la prise en charge de l’obligation du transport scolaire assis, 
liée à la réglementation imposée par la loi (LOM) Loi d'orientation des Mobilités de 2019. Ensuite, il 
vous est aussi proposé le maintien du réseau TUL existant, avec le souhait d’un renforcement de la 
desserte en périphérie, et notamment la création de hubs de rabattement sur les communes de 
première couronne. Il vous est aussi proposé, tout en maintenant notre réseau sans le réorganiser 
dans sa totalité, de rechercher une optimisation du service existant, en ayant des tracés sans doute 
différents, de manière à avoir aussi une fréquence et des amplitudes horaires plus attractives.  
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Autre orientation, et c’est plutôt une réorientation des moyens alloués aux services vélos : dans 
l’audit, notre service VéliTul comporte aujourd’hui 11 stations. Les analyses montrent qu’aujourd’hui, 
six stations sont vraiment très fréquentées. Sur certaines des stations, nous avons même des vélos 
qui n’ont aucun kilomètre, qui n’ont jamais été décrochés de ces stations. Il vous est donc proposé 
de maintenir les six stations les plus fréquentées et de réorienter les moyens vers un service qui 
aujourd’hui a une forte demande, qui est le service Véla, sur les locations longue durée de vélos à 
assistance électrique. Autre orientation, c’est celle d’aller vers une transition énergétique progressive 
de l’ensemble de la flotte de bus, avec un choix vers une motorisation bio Gaz Naturel Véhicules 
(GNV) et électrique. Enfin, nous souhaitons aussi engager une réflexion sur la refonte de la 
tarification en allant vers une simplification de nos grilles pour une plus grande lisibilité des usagers 
et une meilleure équité sociale. 
Concernant ce contrat, il prendra effet au 1er septembre 2022. Il vous est proposé que la durée soit 
de huit ans. Pourquoi huit ans ? En fait, cela se justifie par la réalisation des investissements 
importants qui vont être portés à la fois par Laval Agglomération et le futur délégataire concernant 
la transition énergétique pour renouveler à la fois les véhicules, mais aussi réaliser les 
aménagements en termes d’infrastructure de recharge. Ce qui impose donc une durée 
d’amortissement plus longue de ces investissements. 
Dans ce contrat, les missions suivantes seront confiées au futur délégataire : la mise en place d’une 
organisation interne pour pouvoir gérer l’ensemble des services de mobilité, supporter l’ensemble 
des charges liées à l’exécution de ce contrat, financer et mettre à disposition le matériel roulant et 
autres biens non mis à la disposition par Laval agglomération, assurer l’ensemble de la gestion du 
personnel. Comme je vous l’indiquais aussi, il s’agira de percevoir les recettes du service pour le 
compte de Laval Agglomération, de mettre en œuvre une politique de marketing et de 
communication, de mettre en œuvre aussi les modalités adaptées à l’information voyageurs, 
d’assurer un niveau optimal de qualité de service. Il y a quelque chose que nous souhaitons renforcer 
dans le prochain contrat, c’est un suivi beaucoup plus important de la qualité du service offert aux 
usagers. Il devra aussi assurer l’entretien et la maintenance des matériels et des biens du service, 
coordonner et contrôler les sous-traitants et les intervenants s’il souhaite que certains des services 
soient sous-traités. Il doit aussi apporter conseil et expertise à Laval Agglomération. Là aussi, il y a 
un point sur lequel nous allons renforcer le contrat : nous leur demandons de produire l’ensemble 
des informations de suivi de l’activité de manière à renforcer le contrôle de Laval Agglomération. 
Concernant les conditions financières et tarifaires, le délégataire sera rémunéré par un forfait de 
charges. Ce forfait est fixé sur la base des comptes prévisionnels et est modulé, comme je vous 
l’indiquais tout à l’heure, par l’atteinte des objectifs de qualité de service et de la fréquentation. Le 
délégataire collectera les recettes au nom et pour le compte de Laval agglomération et lui reversera. 
Il y a un point sur lequel nous souhaitons apporter plus de vigilance sur le nouveau contrat. Il 
concerne le suivi et le contrôle de l’exploitation. Laval agglomération exige que le délégataire soit 
une société dédiée. Le délégataire aura l’interdiction de subdéléguer des prestations. Cependant, il 
pourra procéder à la sous-traitance d’une partie des prestations, mais en ayant informé 
préalablement Laval Agglomération. Chaque année aussi le délégataire devra produire un rapport, 
notamment sur les comptes de la totalité des opérations, et devra faire une analyse de la qualité du 
service. Enfin, Laval Agglomération aura la possibilité d’appliquer des sanctions en cas de 
manquement du délégataire à ses obligations contractuelles. 
Concernant le personnel, dans un contrat de DSP, les transferts de personnel sont quelque chose 
d’important. Là aussi, nous avons mis quelques clauses. Les contrats de droit privé des salariés 
seront automatiquement transférés au futur délégataire. Les salariés bénéficieront d’une garantie de 
rémunération, non pas comme indiqué ici, sur un montant annuel minimum sur les 12 derniers mois, 
puisque vous savez que sur l’année 2020, il y a eu beaucoup de chômage partiel, et notamment au 
niveau des conducteurs de Keolis. Nous sommes donc en train de revoir pour que ce soit 
éventuellement plutôt la rémunération indiquée sur le contrat de travail. 
Enfin, très rapidement, ce contrat ne peut être reconduit tacitement à la fin des huit ans. L’ensemble 
des biens, équipements et installations sera remis à la fin du contrat par le délégataire en bon état 
d’entretien. 
 
Florian Bercault : Merci. Est-ce qu’il y a des questions ? Loïc Broussey. 
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Loïc Broussey : Je suis très satisfait des choix énergétiques qui sont proposés. Le bio GNV, je 
pense que dans une agglomération comme la nôtre, qui est une agglomération rurale avec des 
exploitants agricoles qui chercheront peut-être des moyens de valoriser leurs déchets via des 
méthaniseurs de petite dimension, c’est plutôt intéressant. Si nous pouvons mettre cela en avant 
dans notre communication, c’est une bonne chose. 
Le choix de l’électricité pour la partie centre se comprend. Maintenant, j’aimerais que dans l’appel 
d’offres qui sera fait, nous puissions mettre quand même un certain nombre de critères pour avoir 
une cohérence environnementale sur notre Agglomération. Nous savons que l’électricité n’est pas 
non plus la panacée. En France, elle est actuellement produite par les centrales nucléaires 
notamment, qui peuvent poser question. Peut-être serait-il intéressant que parallèlement, on 
envisage d’utiliser un autre opérateur qu’EDF pour ce qui est des choix en électricité ? Il en existe 
plusieurs qui proposent notamment des énergies renouvelables qui permettent de compenser la 
quantité d’électricité, qui sera certainement très importante, demandée par ces bus. Ensuite, les bus 
électriques, comme toutes les voitures électriques, ont comme caractéristique de fonctionner avec 
des batteries, comme tout le monde le sait. Ces batteries demandent, dans la manière dont elles 
sont fabriquées, des minerais qui sont exploités dans des conditions qui ne sont pas toujours très 
respectueuses des êtres humains qui travaillent dans les mines, qui sont quelquefois des enfants 
ou des personnes à la limite de l’esclavage, voire esclaves. J’aimerais bien qu’on ait une garantie 
de la part des personnes qui nous livreront ces bus que les batteries qui seront fournies auront 
respecté les salariés qui auront travaillé dans ces mines. Ensuite, ces batteries ont une durée de vie 
limitée. Une fois que ces batteries seront un déchet, il faudrait que nous ayons également la certitude 
de la manière dont ces déchets seront traités, qu’ils ne soient pas envoyés notamment dans certains 
pays parce que c’est pratique de les cacher en nous donnant l’impression qu’ils disparaissent. Mais 
ils ne disparaissent pas. Ils finissent quand même par polluer notre environnement. Il faut donc que 
tout cela, dans le cadre de l’appel d’offres que nous ferons, soit très clairement identifié pour que 
nous ayons une vraie cohérence environnementale en plus d’avoir des choix énergétiques. 
Concernant la communication, comme nous aurons une vraie politique environnementale et 
cohérente, il faut que nous puissions en faire communication. Parce que je pense que nos 
administrés sont intéressés de savoir pourquoi nous avons fait ce choix-là, du bio GNV et de 
l’électricité, et comment nous l’avons mis en totale cohérence avec nos ambitions 
environnementales. 
 
Florian Bercault : Merci. Isabelle Fougeray.  
 
Isabelle Fougeray : Merci, Loïc. Pour répondre à ta première question concernant en effet ce que 
j’appellerai l’électricité verte, nous serons vigilants et nous irons chercher des certificats d’électricité 
verte. Laval Agglomération s’engage aussi vers les énergies renouvelables, en tout cas en termes 
d’électricité. 
Concernant ensuite les batteries, là aussi, j’ai bien pris note et nous serons particulièrement vigilants 
dans le cahier des charges concernant nos batteries. Après, il faut savoir qu’aujourd’hui, les 
constructeurs de bus sur notre territoire y sont particulièrement sensibles. Je crois que la 
réglementation va aussi dans ce sens. Aujourd’hui, il reste très peu des parties des batteries qui ne 
soient pas recyclées. Mais en effet, j’ai bien pris note et nous y serons particulièrement vigilants. 
C’était aussi un objectif et des sujets qui ont été abordés en commission mobilité, avec les membres. 
Nous y sommes particulièrement sensibles. 
 
Florian Bercault : Merci, et puis effectivement, en bureau, il y avait un engagement pris de la part 
de Loïc Broussey d’organiser un événement, une conférence sur les batteries électriques et leur 
recyclage possible, un peu à l’image de ce que nous allons mettre en place sur la méthanisation. 
Mais effectivement, il y a besoin de donner à voir et à discussion sur ces énergies renouvelables, 
en lien avec le travail sur le PCAET. Je rappelle qu’EDF produit aussi de l’énergie renouvelable, et 
pas que du nucléaire. Cela pourra rester d’ailleurs un partenaire si on le choisit. Mais effectivement, 
je crois qu’Isabelle aura à cœur de prendre en compte ces remarques. 
 
Loïc Broussey : Je ne sais pas si cela justifie une réponse. En tout cas, merci de prendre en compte 
les remarques. 
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Florian Bercault : Marie-Cécile Clavreul. 
 
Marie-Cécile Clavreul : Lors de nos travaux en commission, il avait été évoqué la question de la 
durée des huit ans, qui pouvait apparaître un peu longue, pas au regard de la justification qui a été 
apportée ici sur la diapositive, mais au regard de l’autonomie de gestion de la collectivité, si elle 
devait s’adapter d’un point de vue technologique ou d’organisation, ou adapter son réseau avant 
l’échéance de huit ans. Puisqu’on ne peut fonctionner que par un avenant. Et si j’ai bien compris, 
c’est un peu complexe. En tout cas, c’est encadré. C’était donc une remarque que je faisais, parce 
qu’une durée de délégation de service public, c’est intéressant à regarder de près. Nous avons voté 
tout à l’heure le principe d’une délégation. Au regard de la spécificité du métier, des contraintes 
techniques, il est vrai que c’est beaucoup plus du ressort de spécialistes de l’organiser. Mais il faut 
toujours que la collectivité puisse conserver son droit de regard. Plus la durée est forcément 
importante, même si c’est pour des raisons financières et même si l’objectif peut être louable, perdre 
de l’autonomie de gestion est déjà suffisamment arrivé dans d’autres domaines pour que cela nous 
inquiète de voir une durée pouvant être un frein à cette autonomie. Voilà pour ma remarque. Cela 
ne remet pas forcément en cause une position sur la délégation, mais je pense que c’est important 
d’être vigilant là-dessus. 
 
Isabelle Fougeray : En effet, c’est un sujet qui a été évoqué en commission mobilité. La réponse 
qui avait été apportée est qu’aujourd’hui, nous avons une délégation de six ans, avec un certain 
nombre d’avenants. La réglementation est faite ainsi. À partir du moment où la délégation passe à 
huit ans, cela augmente aussi le nombre d’avenants possibles pour la collectivité. Ce qui lui permet 
en effet de pouvoir garder cette maîtrise de gestion sur son contrat et de pouvoir le faire évoluer en 
fonction des besoins du service public de transport. 
L’autre justification, au-delà des investissements lourds qui vont être portés par Laval Agglomération, 
est que nous allons demander aussi au délégataire, pour pouvoir renouveler plus rapidement la 
totalité de notre flotte. L’objectif étant quand même de sortir de la motorisation diesel à l’horizon 2034. 
C’est-à-dire que l’ensemble de nos 70 bus seront soit en GNV, soit électriques. Je pense que c’est 
un effort. En effet, il était difficile financièrement de pouvoir l’assumer sur une DSP de six ans 
uniquement. 
Je pense aussi qu’aujourd’hui, nous avons un renouvellement de DSP qui tombait très tôt, dans un 
début de mandat. Je trouve qu’il est souhaitable aussi que les élus aient le temps de voir le 
fonctionnement du réseau lorsqu’ils arrivent sur un nouveau mandat, pour pouvoir envisager 
sereinement le renouvellement d’une DSP. Cela permet aussi de les décaler plutôt à mi-mandat. 
Mais rien n’empêche que dans la prochaine DSP, la suivante, la collectivité puisse revenir sur une 
DSP beaucoup moins longue. Voilà les deux justifications. 
 
Florian Bercault : Je rejoins la remarque. Peut-être une précision : à notre arrivée en fonction, nous 
avons également recruté quelqu’un pour contrôler ces DSP, puisque l’important dans une DSP, c’est 
de pouvoir assurer un contrôle régulier et être exigeant vis-à-vis du partenaire privé. Ce qui a souvent 
fait défaillance dans de nombreuses collectivités. Là, nous avons donc recruté une personne 
internalisée, qui a justement vocation à bien suivre l’exécution de toutes nos DSP, tant à la ville de 
Laval qu’à l’agglomération. Puisque c’est un poste mutualisé. C’est donc un point de vigilance que 
nous avons en tête. Je crois que la présentation montre aussi l’ambition à la fois de rattrapage et 
d’aller même plus en amont sur le volet énergétique, avec ce choix du bio GNV, de l’électrique et de 
la sortie du nucléaire. À un horizon relativement court, cette transition doit être opérée. Cette DSP 
sur une plus longue durée nous permettra de le faire. Mais nous avons un point de vigilance sur les 
DSP non contrôlées par la puissance publique. 
 
Isabelle Fougeray : C’est aussi l’objectif, dans ce nouveau contrat, comme je l’ai dit, de renforcer 
toutes les clauses liées à ce suivi. 
 
Marie-Cécile Clavreul : Monsieur le président, vous avez dit qu’on sortait du nucléaire. Je ne pense 
pas que ce soit cela, vraisemblablement. 
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Florian Bercault : Du diesel, excusez-moi. Je me suis emmêlé les pinceaux. Mais je ne suis pas 
contre une sortie progressive du nucléaire non plus, pour éviter un risque d’autodestruction. 
Y a-t-il d’autres questions ou remarques ? Non, il semble que j’aie réveillé l’assemblée avec le 
nucléaire. Nous prendrons le temps d’en débattre peut-être plus tard. Je vous propose de passer au 
vote. Patrick Péniguel ne participe pas au vote. 
Qui est contre cette délibération ? Personne. Qui s’abstient ? Personne. La délibération est adoptée 
à l’unanimité. Je vous remercie. C’est une décision importante, effectivement, est au cœur du projet 
de mandat. 
 
Isabelle Fougeray : En effet, comme je m’y étais engagée, il s’agissait de faire des points d’étape 
réguliers sur la mise en place de la gratuité le week-end et les jours fériés. Je rappelle que cette 
gratuité a été mise en place dès le début d’année 2021. 
En termes de méthodologie et pour que les choses soient bien claires sur la manière dont nous 
avons analysé les chiffres, nous avons fait une moyenne des voyages effectués les samedis par 
mois. Nous aurions pu faire samedi par samedi. Mais cela aurait été très complexe à mettre dans 
un graphique. L’année 2020 est une année bien particulière pour les services de transport. Ce qui 
est donc proposé, c’est de revenir aussi sur l’année 2019 comme année de référence avant la 
pandémie. C’est le diagramme bleu sur la slide. Nous voyons quelque chose en 2019 qui était 
relativement stable, autour de 10 000 voyages par samedi et par mois. En 2020, j’ai pris de 
septembre à mai pour avoir une période assez longue. Nous voyons bien que la fréquentation a 
largement baissé en 2020. Il faut savoir qu’en moyenne, c’est un peu plus de 35 % de fréquentation 
en moins sur l’année 2020. En janvier et février 2020, nous avions un réseau en forte augmentation 
de fréquentation. Mais du coup, c’était avant l’arrivée de la pandémie. C’est pour cela que vous 
voyez que nous avons pondéré en mettant sur janvier et février l’impact de la Covid avec ces 35 %. 
Cela permet de relativiser les mois de janvier et de février sur l’année 2020. Enfin, en jaune, vous 
avez la moyenne des voyages le samedi par mois. Quand on compare avec 2020, on voit qu’en 
effet, dès début janvier, nous avons une augmentation des fréquentations. 
Comme je vous le disais tout à l’heure, l’année de référence, c’est 2019. Nous l’avons comparée 
avec les premiers mois de 2021, avec ce rappel de moins de 35 % lié à l’impact Covid sur notre 
réseau. En janvier, le samedi, nous avons constaté seulement une diminution du nombre des 
voyages de 15 %. Sur janvier, on peut donc estimer l’impact de la gratuité à hauteur de 20 %. Je ne 
vais pas commenter tous les graphiques. Je vous laisse les regarder rapidement. En tout cas, 
globalement, nous pouvons dire qu’aujourd’hui, de janvier à mai, l’impact de la gratuité a permis une 
augmentation, en restant prudents, de 15 % en moyenne. Mais globalement, on est un peu au-
dessus, entre 15 et 20 %, Sur la fréquentation de notre réseau. 
Si on compare à l’année 2020, on constate la même chose, avec plus 16 % en janvier. Après, c’est 
plus difficile. Vous voyez que les chiffres ne sont pas forcément interprétables avec le premier 
confinement de mars 2020 et l’impact du troisième confinement, dont nous venons de sortir. 
Une dernière slide me paraît aussi très intéressante, qui est tirée de l’enquête Étudier à Laval 
Agglomération réalisée en avril 2021. Les étudiants nous indiquent que 13 % d’entre eux utilisent de 
manière plus fréquente les TUL depuis la mise en place de la gratuité, que 10 % des étudiants qui 
n’utilisaient jamais ou très rarement le réseau TUL ont fait une première expérience, du moins ont 
découvert notre réseau via la gratuité. 31 % des étudiants qui utilisent régulièrement le réseau TUL 
ont indiqué le prendre plus souvent. 
Merci, Monsieur le président. 
 
Florian Bercault : Il faut effectivement retenir ce chiffre d’une moyenne d’à peu près 15 % sur 
l’augmentation le week-end. C’est un chiffre intéressant, mais à prendre avec prudence vu les 
années de référence. Voilà pour ce petit point d’information. Y a-t-il des questions ?  
 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
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N° 074/2021 
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIRE DU 21  JUI N 2021  
 
TRANSPORTS URBAINS – VALIDATION DU CHOIX DU MODE DE GESTION DU SERVICE ET 
LANCEMENT DE LA PROCÉDURE DE RENOUVELLEMENT DE LA DSP 

 
Rapporteur : Isabelle Fougeray 

 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L1411-1 à L 1411-18, 

L2121‑29 et L5211-1,  

 
Considérant la nécessité de décider du mode de gestion du Service Public des Transports Publics 
Urbains des personnes sur le périmètre des transports urbains, à l'échéance du 31 août 2022, 

 
Que l'exploitation du réseau de Transports Urbains Lavallois est une activité de nature commerciale, 

 
Considérant le rapport joint à la présente délibération retraçant les principales caractéristiques des 
prestations qui devront être assurées par le futur exploitant, 

 
Après avoir apprécié qu'il y avait lieu de recourir à une procédure de délégation de service public 
pour procéder au choix du délégataire, 

 
Après avis du comité technique réuni le 17 juin 2021, 

 
Après avis de la commission des services publics locaux réunie le 4 juin 2021, 
 
Après avis de la commission mobilité, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 

 
DÉLIBÈRE 

 
Article 1er 
Le principe de la délégation de service public, sous la forme d'une convention avec forfait de charge, 
pour la gestion et l'exploitation du réseau des Transports Urbains Lavallois est adopté. 
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération est autorisé à lancer la procédure de délégation de service 
public et à signer tous les documents s'y rapportant. 
 
Article 3  
Le président de Laval Agglomération est autorisé à accomplir toutes les diligences nécessaires à la 
mise en œuvre de la procédure de passation du contrat de délégation du service public pour la 
gestion et l'exploitation du réseau de transports urbains.  
 
Article 4  
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 5 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
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Le principe de la délégation de service public, sous la forme d'une convention avec forfait de charge, 
est adopté à l'unanimité. Patrick Péniguel ne prend pas part au vote. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. Patrick Péniguel ne prend pas part au vote. 
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Florian Bercault : Sinon, Isabelle Fougeray voulait faire un point de situation sur la gratuité, à 
presque six mois maintenant de l’expérimentation, pour en avoir quelques résultats chiffrés. 
 
Florian Bercault : Nous passons à la dernière délibération sur les sujets mobilité, avec le 
renouvellement du marché avec la centrale d’achat du transport public pour notre système 
d’information voyageurs. 
 
 

 CC75 – RENOUVELLEMENT DU MARCHÉ AVEC LA CENTRALE D'ACHAT DU 
TRANSPORT PUBLIC (CATP) POUR LE SYSTÈME D'INFORMATION VOYAGEUR    

 
Isabelle Fougeray donne lecture du rapport suivant :  
 
En 2018, Laval Agglomération a lancé son système d'information voyageur via la CATP avec pour 
prestataire UBI Transport. 
 
Laval Agglomération a ainsi déployé la solution 2Place, qui s’est concrétisé par la mise en place 
d'un marché subséquent adossé à l’accord cadre 2015-18 de la CATP. Or, ce marché est arrivé à 
terme le 28 février. 
  
UBI Transport est à nouveau référencé à la CATP pour le marché 2020-08 permettant à l'ensemble 
des clients adhérents de la CATP de pouvoir : 

- maintenir 2Place en conditions opérationnelles,  
- acquérir et de faire fonctionner de nouvelles applications, 
- acquérir et maintenir des nouveaux matériels.  

 
Ceci sur la base de 4+1+1+1+1 ans soit 8 ans au total. 
  
Pour se faire, l'accord-cadre 2020-08 est un accord-cadre en 4 lots distincts. Laval Agglomération 
pour pouvoir continuer à bénéficier de la billettique mis en place et renouveler le matériel si besoin 
doit passer des marchés avec la CATP sur les lots suivants : 
 

- Lot 2 : Fonctionnement de la solution 2Place, 
=> Il concerne le fonctionnement des équipements actuels et donc garanti les conditions 
opérationnelles du système. 
Par rapport au BPU de 2015, la maintenance a été éclatée en fonction du matériel ce qui 
normalement devrait être plus avantageux pour la collectivité. En dehors du matériel, seul le 
coût du saas U store à augmenter en passant de 1068 € HT/an à 1590 € HT. 
De nouvelles prestations ont été intégrées au marché à bon de commande. 
  
- Lot 3 : Acquisition et fonctionnement de modules logiciels additionnels 
=> Celui-ci permet d'acquérir de nouveaux modules. La signature du contrat n'oblige pas à 
l'achat puisque l'on est sur un marché à bon de commande et permet d'être réactifs en cas 
de besoin. 
À noter qu'UBI propose des nouveaux moyens de paiement dont le paiement en NFC, le M-
Ticket... 
  
- Lot 4 : Acquisition et maintenance de matériels complémentaires 
=> Celui-ci permet de remplacer le matériel existant. La signature du contrat n'oblige pas à 
l'achat puisque l'on est sur un marché à bon de commande et permet d'être réactifs en cas 
de besoin. 
Par rapport au BPU de 2015, les équipements ont été détaillés ce qui devraient être plus 
avantageux pour la collectivité puisqu'elle pourra acheter très précisément ce dont elle a 
besoin. Un seul tarif a fortement augmenté de 90 € à 190 € ce sont les dongles bluetooth. 
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Isabelle Fougeray : En 2018, Laval agglomération a mis en place un système d’information 
voyageurs via la CATP, avec pour prestataire UBI Transport. Ce marché est arrivé à son terme en 
février dernier. Il faut savoir qu’UBI Transport est à nouveau référencé à la CATP. Il vous est donc 
proposé de renouveler le marché avec UBI Transport sur la base d’un marché de quatre ans plus 
quatre fois un an, soit huit ans, sur le lot 2. Puisque sur ce marché, il y a quatre lots. Sur le lot 2, il 
s’agit du fonctionnement de la solution 2Place, qui est notre système d’information voyageurs, pour 
permettre la continuité du service. Cela concerne aussi le lot 3, pour l’acquisition et le 
fonctionnement de modules logiciels additionnels. Cela permettra notamment à Laval Agglomération, 
si elles le souhaite, d’aller vers de nouveaux modes de paiement de type M-Ticket, NFC. Cela 
n’engage pas, au moment de la signature du contrat, Laval Agglomération. Puisque c’est un marché 
à bon de commande. Enfin, ce marché portera aussi sur le lot 4, qui concerne l’acquisition et la 
maintenance de matériels complémentaires. Ce qui permet là aussi, comme c’est un marché à bon 
de commande, d’être simplement réactif en cas de besoin. Merci. 
 
Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des remarques ou des questions ? Non, nous allons procéder au 
vote. 
Qui est contre cette délibération ? Personne. Qui s’abstient ? Personne. C’est adopté à l’unanimité. 
Merci. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 

 
N° 075/2021 
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 21  JUI N  2021  
 
RENOUVELLEMENT DU MARCHÉ AVEC LA CENTRALE D'ACHAT DU TRANSPORT PUBLIC 
(CATP) POUR LE SYSTÈME D'INFORMATION VOYAGEUR 
 
Rapporteur : Isabelle Fougeray 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29, L5211-1, 
L5211-2 et L5211-10, 
 
Considérant, qu’aux termes de l’article L2113-4 du code de la commande publique, le recours à la 
CATP, centrale d’achat, exonère de toute procédure de publicité et de mise en concurrence,  
 
Que Laval Agglomération a passé un contrat avec la CATP en 2018 pour la mise en place et la 
maintenance d'un système d'information voyageur qu'elle référençait et dont le titulaire du marché 
était UBI Transport, 
 
Que ce service perdure sur le territoire de Laval Agglomération et que le contrat initial est clos au 
28 février 2021, 
 
Que pour à bénéficier de la maintenance de ces équipements et/ou de continuer à investir ou à 
remplacer le matériel existant, il y a lieu de contractualiser avec la CATP sur les nouveaux marchés, 
 
Après avis de la commission mobilité, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
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Article 1er 
Laval Agglomération décide de recourir à la CATP pour renouveler le marché conclu sur le système 
d'information voyageur et dont l'entreprise titulaire est UBI Transport, notamment sur les lots 2,3 et 
4. 
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 
Florian Bercault : Nous passons aux sujets environnement avec une participation du budget 
général communal au budget annexe assainissement communautaire pour le renouvellement des 
réseaux d’assainissement unitaires. Je laisse la parole à Nadège Davoust. 
 
 
 

ENVIRONNEMENT 
 
 

 CC76 – PARTICIPATIONS DU BUDGET GÉNÉRAL COMMUNAL AU BUDGET ANNEXE 
ASSAINISSEMENT COMMUNAUTAIRE POUR LE RENOUVELLEMENT DES RÉSEAUX 
D'ASSAINISSEMENT UNITAIRES 

 
Nadège Davoust donne lecture du rapport suivant :  
 
I - Présentation de la décision 
 
Le coût du service public d'assainissement collectif est imputé à un budget annexe au budget 
général et financé par une redevance qui a été instituée par le décret n° 67-945 du 24 octobre 1967. 
 
Le coût du service public de gestion des eaux pluviales urbaines est imputé au budget général de 
la collectivité et couvert par les ressources fiscales de celle-ci dans les conditions précisées par 
l'article 9 du décret susvisé et détaillées dans la circulaire d'application du 12 décembre 1978. Pour 
rappel, Laval Agglomération a délégué la gestion des eaux pluviales urbaines aux communes. 
 
Le réseau d'assainissement de certaines communes étant de type unitaire, il importe de tenir compte 
des investissements consentis pour assurer l'évacuation des eaux pluviales et notamment du 
surdimensionnement des canalisations.  
 
Il appartient à l'assemblée délibérante de la collectivité de fixer forfaitairement la proportion des 
charges d'investissement qui fera l'objet d'une participation du budget communal général versée au 
budget annexe assainissement communautaire. 
 
Selon la circulaire d'application du décret du 12 décembre 1978, il résulte que, dans le cas de 
réseaux unitaires, la fourchette d'application de participation du budget général communal doit se 
situer entre 30 et 50 % des charges d'investissement. 
 
Lors du Conseil d'exploitation des régies d'eau et d'assainissement en date du  
22 avril 2021, il a été proposé de retenir, pour les charges d'investissement, les contributions, du 
budget général communal au budget annexe assainissement communautaire, suivantes : 
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 - 30 % pour les réseaux de diamètres inférieurs ou égaux à 400 mm, 

 - 40 % pour les réseaux de diamètres supérieurs à 400 mm et inférieurs à 600 mm, 

 - 50 % pour les réseaux de diamètres supérieurs ou égaux à 600 mm. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
La contribution du budget général de la commune disposant d'un réseau unitaire au budget annexe 
assainissement communautaire sera définie à partir des ratios présentés ci-dessus. 
 
Nadège Davoust : Merci, Monsieur le président. L’eau et l’assainissement sont gérés dans un 
budget annexe, alors que la gestion des eaux pluviales urbaines est faite sur le budget général 
communal. Dans le cadre des travaux, quand les communes passent du réseau unitaire au séparatif, 
il est prévu de prendre un certain pourcentage sur le budget communal. En conseil d’exploitation 
des régies, il a été décidé de se baser sur la circulaire de 1978 qui préconise une participation du 
budget général entre 30 et 50 % des montants des travaux. Il a été décidé au conseil d’exploitation 
des régies du 22 avril 2021 de se baser sur les mêmes chiffres : 30 % pour les réseaux de diamètre 
inférieur ou égal à 400 mm, 40 % pour les diamètres de 400 à 600 mm, et 50 % pour les réseaux de 
diamètre supérieur ou égal à 600 mm.  
 
Florian Bercault : Merci beaucoup. Y a-t-il des questions sur cette délibération ? Non, nous allons 
procéder au vote. 
Qui est contre ? Personne. Qui s’abstient ? C’est adopté. Merci. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N°  076 / 2021  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIRE DU 21  JUI N 2021  

 
PARTICIPATIONS DU BUDGET GÉNÉRAL COMMUNAL AU BUDGET ANNEXE 
ASSAINISSEMENT COMMUNAUTAIRE POUR LE RENOUVELLEMENT DES RÉSEAUX 
D'ASSAINISSEMENT UNITAIRES 
 
Rapporteur : Nadège Davoust 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29 et L5211-1, 
 
Vu le décret n° 67-945 du 24 octobre 1967 relatif à l'institution, au recouvrement et à l'affectation 
des redevances dues par les usagers des réseaux d'assainissement et des stations d'épuration, 
 
Vu le transfert de plein droit de la compétence gestion des eaux pluviales urbaines, au sens de 
l'article L2226-1, à compter du 1er janvier 2020,  
 
Vu l'article 14 de la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale 
et à la proximité de l'action publique introduisant la faculté pour une communauté d'agglomération 
de déléguer la compétence gestion des eaux pluviales urbaines à l'une de ses communes membres, 
 
Vu les délibérations, prises en 2020, du conseil communautaire de Laval Agglomération portant 
délégation de l'exercice de la compétence eaux pluviales à ses communes membres, 
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Considérant que la redevance assainissement a pour objet d'assurer le financement d'un service 
qui ne recouvre que la collecte, le transport et l'épuration des eaux usées, 
Que le coût de ces opérations pour les eaux pluviales doit être imputé au budget principal de la 
collectivité et couvert par les ressources fiscales de celle-ci dans les conditions précisées par l'article 
9 du décret susvisé et détaillées dans la circulaire d'application du 12 décembre 1978, 
 
Que le réseau d'assainissement des communes étant, en parfois, de type unitaire, il importe de tenir 
compte des investissements consentis pour assurer l'évacuation des eaux pluviales et notamment 
du surdimensionnement des canalisations, 
 
Qu'il appartient aux communes de fixer forfaitairement la proportion des charges d'investissement 
qui fera l'objet d'une participation du budget principal de la ville de Laval versée au budget annexe 
de l'assainissement de Laval Agglomération, 
 
Que le service des eaux de Laval Agglomération, en tant que concessionnaire des réseaux d'eaux 
usées des communes, réalise le renouvellement des réseaux unitaires, 
 
Que les réseaux unitaires des communes nécessitent un renouvellement, 
 
Sur proposition du Conseil d'exploitation des régies, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Les participations du budget général communal au budget annexe assainissement communautaire, 
pour le renouvellement des réseaux d'assainissement unitaires, sont fixées à : 

 - 30 % pour les réseaux de diamètres inférieurs ou égaux à 400 mm, 

 - 40 % pour les réseaux de diamètres supérieurs à 400 mm et inférieurs à 600 mm, 

 - 50 % pour les réseaux de diamètres supérieurs ou égaux à 600 mm. 
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 
Florian Bercault : Nous passons à la convention de partenariat entre Laval Agglomération et le 
Conseil départemental sur l’espace naturel sensible du bois de L’Huisserie. C’est Louis Michel qui 
va présenter la délibération. 
 
 

 CC77 – ESPACE NATUREL SENSIBLE DU BOIS DE L'HUISSERIE – CONVENTION 
DE PARTENARIAT ENTRE LAVAL AGGLOMÉRATION ET LE CONSEIL 
DÉPARTEMENTAL    

 
Louis Michel donne lecture du rapport suivant :  
 
I - Présentation de la décision 
 
Depuis le 13 décembre 2018, un schéma départemental des espaces naturels sensibles (SDENS) 
a été adopté par le département.  
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Ce document stratégique est défini autour de 5 grands axes : 
- préserver et transmettre aux générations futures un environnement naturel et un cadre de 

vie de qualité, 
- intégrer la notion de changement climatique, 
- développer la connaissance du patrimoine naturel de département et la partager avec tous, 
- faire des espaces naturels du département des milieux contribuant à son développement 

socio-économique, 
- être exemplaire dans la gouvernance et dans les engagements. 

 
Des enjeux communs existent entre les missions portées par Laval Agglomération et ce schéma 
départemental. Il s’agit, par exemple, de la préservation de la biodiversité, des paysages et du 
bocage, de la ressource en eau potable et de la gestion des cours d’eau. 
 
Le Bois de L'Huisserie au sud de Laval fait partie des 14 espaces naturels sensibles répertoriés sur 
Laval Agglomération. Ce site, d'intérêt communautaire, est un espace fréquenté par le public. C'est 
une forêt domaniale qui dispose d'un plan de gestion forestier établi par l'Office National des Forêts.  
 
Le Bois accueille également le pôle Environnement Nature et les animations à destination du public, 
des scolaires. Un schéma directeur d'accueil est envisagé au cours de l'année 2021. 
 
La convention proposée définit les conditions du partenariat entre le Département, au titre de sa 
politique d'aide à la valorisation des ENS, et Laval Agglomération. 
 
La volonté des partenaires est de : 

- préserver la biodiversité, la qualité des sites, les paysages et les milieux naturels en 
confortant la trame verte et bleue, 

- valoriser les espaces naturels en permettant l'accès au public et en sensibilisant la population 
à la préservation du patrimoine naturel. 

 
Cette convention d'une durée de 3 ans prendra fin au 31 décembre 2023. 
 
À travers cette convention, le département soutiendra les actions de Laval Agglomération en faveur 
de l'élaboration du schéma d’accueil, de la mise en place d'une première signalétique et le 
développement du volet connaissance (faune/flore). 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Les dépenses prévisionnelles sont les suivantes sur la période 2021/2023: 
 
Élaboration d’un schéma d’accueil : 40 000 € 
Signalétique : 15 000 € 
Développement du volet connaissance (faune/flore) : 15 000 € 
Soit un total de 70 000 € sur 3 ans. 
 
Sur la base d'une subvention de 50 %, une subvention de 35 000 € peut être attendue par Laval 
agglomération. 
 
La commission environnement en date du 20 avril 2021 a donné un avis favorable. 
 
Louis Michel : Merci, Monsieur le président. Le 13 décembre 2018, le Département a adopté un 
schéma départemental des Espaces Naturels Sensibles (ENS). Le bois de L’Huisserie, qui est une 
forêt domaniale, y est intégré. Le but est donc d’assurer une gestion durable du territoire pour 
répondre aux défis climatiques et environnementaux. C’est au cœur du projet de Laval 
Agglomération. 
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L’objet de la convention avec le Département est de préserver et d’améliorer la biodiversité, la qualité 
des sites, les paysages et le milieu naturel en confortant la trame verte et bleue, de valoriser les 
espaces naturels en permettant l’accès au public, en sensibilisant la population à la préservation du 
patrimoine naturel. Voilà l’objet de cette convention. Nous rappelons la surface. Les enjeux, la 
préservation et la valorisation de cette ENS s’articulent autour de trois grands enjeux que sont les 
enjeux de valorisation en lien avec le plan de gestion de l’aménagement forestier, les enjeux de 
connaissance du patrimoine naturel, les enjeux d’accueil du public, pédagogique et socioculturel. Il 
y a des obligations pour le bénéficiaire. En contrepartie, on prévoit plutôt de recourir à des matériaux 
durables et écologiques, des bois écocertifiés notamment, des matériaux produits localement. 
L’objectif est une sensibilisation du public, l’accès à l’ENS du bois de l’Huisserie étant possible... le 
Département s’y engage. La question est de savoir à quelle hauteur il va s’engager, puisque le 
Département prélève la taxe d’aménagement dont le produit est affecté aux ENS. Le montant de la 
dépense totale éligible s’élève à 70 000 € à peu près. La participation départementale pourrait être 
de 35 000 €, pour vous aider à faire découvrir ce site et à le préserver. La durée de cette convention 
irait jusqu’au 31 décembre 2023. Il s’agit de vous autoriser, Monsieur le président, à signer cette 
convention, si l’assemblée vous le permet. 
 
Florian Bercault : Merci beaucoup, Louis Michel, pour cette présentation. Y a-t-il des questions ? 
Cela a été clair ? Nous passons donc au vote sur cette délibération. 
Qui est contre ? Personne. Qui s’abstient ? C’est adopté, je vous remercie. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N°  077 / 2021  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIRE DU 21  JUI N 2021  

 
ESPACE NATUREL SENSIBLE DU BOIS DE L'HUISSERIE – CONVENTION DE PARTENARIAT 
ENTRE LAVAL AGGLOMÉRATION ET LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL 
 
Rapporteur : Louis Michel 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29 et L5211 1, 
 
Considérant que Laval Agglomération, dans le cadre de ses compétences en matière 
d'aménagement de l'espace communautaire, de gestion des milieux aquatiques et de prévention 
des inondations, de la protection et la mise en valeur de l'environnement et du cadre de vie, souhaite 
mener des actions sur le Bois de l'Huisserie, 
 
Que ce site est inscrit en tant qu'espace naturel sensible du département, 
 
Que le département souhaite contractualiser avec les territoires qui souhaitent s'engager dans une 
valorisation durable du site, 
 
Qu'une convention permettra de définir les objectifs et organisation du partenariat,  
 
Après avis favorable de la commission environnement, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
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DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire approuve la convention de partenariat entre Laval Agglomération et le 
conseil départemental de la Mayenne pour la période 2021-2023 pour l'espace naturel sensible Bois 
de l'Huisserie.  
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet ainsi que les éventuels avenants. 
 
Article 3 
Le conseil communautaire autorise le président ou son représentant à solliciter toute subvention 
relative aux actions menées dans le cadre de ce partenariat et à signer toute pièce nécessaire à cet 
effet. 
 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Nous passons à une délibération sur la GEMAPI, à nouveau avec Louis Michel, 
grand spécialiste. 
 
 

 CC78 – GEMAPI – RÉORGANISATION DES COMPÉTENCES SUR LE TERRITOIRE 
DE L'AMONT DE LA VILAINE    

 
Louis Michel donne lecture du rapport suivant :  
 
I - Présentation de la décision 
 
Une réorganisation du volet Gestion des Milieux Aquatiques (GEMA de la compétence GEMAPI) et 
de compétences associées (ruissellement, bocage, pollutions diffuses) sur l’amont de la Vilaine s’est 
initiée en 2019. Cette réflexion était souhaitée par la préfecture d'Ille et Vilaine, Rennes Métropole 
et d’autres EPCI, ainsi que la région Bretagne et le département d’Ille et Vilaine. 
 
En février 2020, suite à l’étude de plusieurs scénarios, les délégués des EPCI membres de l’EPTB 
(Établissement Public Territorial du Bassin) Vilaine concernés se sont prononcés favorablement à 
un scénario de transfert de ces compétences au sein de l’EPTB Vilaine en deux unités Est et Ouest. 
Plusieurs actions se sont alors engagées avec une perspective de mise en place des unités et de 
transfert des 26 agents des 5 syndicats de bassins versants (Semnon, Seiche, Rivières de la Vilaine 
amont, Ille et Illet Flume, Meu) qui vont être dissous à l’EPTB Vilaine début 2022.  
 
Laval Agglomération aujourd’hui membre du syndicat mixte des rivières de la Vilaine amont est 
concerné par l’unité Est. 
 

 
Le constat partagé est que l’eau est un des enjeux majeurs pour pouvoir se développer demain. 
L’état des masses d’eau est fortement dégradé sur le territoire amont de la Vilaine puisqu’aucune 
masse d’eau cours d’eau n’est en bon état. Ainsi, afin de répondre à ces forts enjeux, la mise en 
place d'une organisation forte et d'un plan d'actions conséquent sont nécessaires. 
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Afin d’assurer ce transfert de compétences deux procédures sont possibles : 
- la procédure de droit commun issue des articles L5211-18 du CGCT et suivants,  
- la procédure « dérogatoire » de transfert d’un syndicat à un autre syndicat issu de l’article 

L5711-4 du CGCT. 
 
Un consensus est apparu pour la procédure dérogatoire qui simplifie fortement les démarches 
administratives et permet un transfert d’office de l’ensemble des compétences, des agents et des 
marchés dans un délai fortement réduit au regard de la procédure de droit commun. Un choix 
unanime étant nécessaire pour retenir la procédure dérogatoire, l’ensemble des EPCI adhérents à 
l’EPTB Vilaine et les 5 syndicats ont décidé d’adopter avant fin avril une délibération de principe à 
ce sujet.  
 
La procédure de transfert d’un syndicat à un autre syndicat permet à un syndicat de transférer toutes 
ses compétences à un autre syndicat, et d’adhérer et de se dissoudre concomitamment. Les EPCI 
membre du syndicat dissous le remplacent en lieu et place dans le nouveau syndicat. Cette 
procédure emporte un transfert de droit de toutes les compétences des syndicats de bassin versant 
et un transfert financier et patrimonial automatique vers le nouveau syndicat : le nouveau syndicat 
le remplace dans ses droits et obligations. Cette procédure est moins complexe concernant les 
délais mais nécessite tout de même une saisie des CDCI d’Ille et Vilaine et de Loire-Atlantique.  
 

Communes de Laval Agglomération concernées : 
 

Bourgon, Launay Villiers, Le Bourgneuf-la-Forêt, Saint-Pierre-la-Cour, La Gravelle 
 

 
 
Si Laval Agglomération ne souhaite pas adhérer à l'EPTB Vilaine, elle peut récupérer cette 
compétence en régie sur son territoire du bassin versant des rivières de la Vilaine Amont et dans ce 
cas, devra demander son retrait du syndicat des rivières de la Vilaine Amont avant la délibération 
du syndicat décidant le transfert des compétences à l’EPTB Vilaine et sa dissolution au 1er janvier 
2022. 
 
Si Laval Agglomération souhaite transférer cette compétence à l’EPTB Vilaine, deux possibilités 
s'offrent à elle: 
 
 Première possibilité : Laval Agglomération souhaite être dans la gouvernance de l’unité Est (et 

de fait de l’EPTB Vilaine).  
 
Dans ce cas Laval Agglomération adhère aux missions socles de l’EPTB Vilaine. Des délégués de 
Laval Agglomération siègent au comité syndical de l’EPTB Vilaine selon une répartition des sièges 
à préciser et une clé de financement de 50 % population et 50 % superficie sur le bassin versant de 
la Vilaine : cotisation estimée à 2 560 euros/an pour Laval Agglomération.  
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Dans ce scénario, Laval Agglomération transfère également les compétences « GEMA et associées 
» à l’EPTB Vilaine et intègre le protocole unique de transfert de ces compétences entre les EPCI de 
l’unité Est et l’EPTB Vilaine. De fait, elle intègre également la gouvernance du comité territorial de 
l’unité Est avec une répartition des sièges à définir. La clé de financement serait de 70 % population 
et 30 % superficie, soit un montant estimé entre 14 000 euros et 32 000 euros/an pour Laval 
Agglomération selon les ambitions définies. 
 
 Seconde possibilité : Laval Agglomération ne souhaite pas intégrer la gouvernance de l’unité Est 

(et de fait de l’EPTB Vilaine). 
 
Dans ce cas, dans une logique de solidarité de bassin versant et en tant que tête de bassin versant 
des rivières de la Vilaine amont, zones prioritaires, Laval Agglomération souhaite contribuer aux 
actions de l’unité Est. 
 
Dans ce cas, Laval Agglomération n’adhère pas à l’EPTB Vilaine mais délègue les compétences « 
GEMA et associées » sur son territoire via une convention bilatérale Laval Agglomération / EPTB 
Vilaine. Le contenu et le montant de cette convention est à travailler entre les services de Laval 
Agglomération et ceux de l’EPTB Vilaine et à mettre en cohérence avec le protocole unique de l’unité 
Est. 
 
Laval Agglomération n’intègre pas la gouvernance de l’EPTB mais peut être présente, si elle le 
souhaite, au comité territorial de l’unité Est avec un siège d’observateur.  
 
C'est cette orientation qui est proposée pour Laval Agglomération et fait l'objet de la présente 
délibération. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
La participation de Laval Agglomération au syndicat SYRVA pour 2020 était de 3 683 €. La 
convention et le montant de cette convention à partir de 2022 reste à définir. 
 
La commission environnement en date du 15 juin 2021 sera informée de cette délibération.  
 
 
Louis Michel : Oui, cela fait couler les rivières et je crois que ce soir, il y aura un peu plus d’eau 
dans les rivières. On ne peut pas le regretter. 
La partie Est du département de Laval Agglomération, c’est-à-dire les quatre communes de Saint-
Pierre-La-Cour, Bourgon, Bourgneuf et Launay-Villiers, fait partie du bassin de la Vilaine. À ce titre, 
nous sommes adhérents à un syndicat qui s’appelle le Syrva. Ce syndicat a décidé de fusionner 
avec d’autres syndicats pour faire un Etablissement Pubic Territorial de Bassin (EPTB) sur la Vilaine. 
Il nous est donc demandé si nous voulons intégrer cet EPTB. Il y a plusieurs façons de le faire. La 
première possibilité est que l’agglomération souhaite être dans la gouvernance de l’unité est de cet 
EPTB. Nous aurions une cotisation qui pourrait un peu exploser entre 14 000 à 32 000 €, quand elle 
est actuellement de 3 000 ou 4 000 €. La seconde possibilité est que Laval Agglomération ne 
souhaite pas intégrer la gouvernance de l’unité est et reste nécessairement dans le bassin de la 
Vilaine. Les travaux qui seraient faits sur le territoire de Laval Agglomération seraient facturés ou 
conventionnés au fur et à mesure. Il y a eu une réunion locale avec les quatre communes 
concernées où nous leur avons présenté ce projet. Il a plutôt été retenu qu’on souhaitait 
conventionner avec l’EPTB Ille-et-Vilaine est et qu’on décidait de se retirer du Syrva pour cette année. 
Il fallait que notre délibération soit prise avant la fin juin. Cela a été présenté aussi à la commission 
environnement du 15 juin dernier, ainsi qu’au bureau communautaire. Aujourd’hui, il s’agit donc de 
valider cette orientation. Le territoire voisin, là où la Vilaine prend sa source, a décidé de travailler 
comme nous en conventionnement. C’est le territoire de l’Ernée. Si vous voulez croiser la Vilaine 
sur notre territoire, nous la croisons sur le territoire qui va de Bourgon à La Croisille. Je l’ai fait hier. 
C’est un tout petit ru et si vous êtes à Juvigné, on est proche de la source. 
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Florian Bercault : Très bien. C’est une invitation au voyage et à découvrir notre agglomération à 
tous ceux qui nous regardent. Allez voir la Vilaine. 
 
Louis Michel : Le lac de Haute Vilaine, qui est aussi une ENS, a un partenariat avec la commune 
de Bourgon pour valoriser cet ENS. Il y a notamment un observatoire des oiseaux migrateurs. C’est 
une idée de balade et nous avons beaucoup à travailler avec les communes de l’Est de notre 
territoire. 
 
Florian Bercault : Merci pour ce petit conseil du côté de chez vous. Y a-t-il des questions ? Non, 
nous allons procéder au vote pour confirmer cette orientation. 
Qui est contre cette délibération ? Personne. Qui s’abstient ? Personne. C’est adopté. Merci. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N°  0 78 / 20 21  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 21  JUI N 2021  

 
GEMAPI – RÉORGANISATION DES COMPÉTENCES SUR LE TERRITOIRE DE L'AMONT DE LA 
VILAINE 
 
Rapporteur : Louis Michel 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29 et L5211 1, 
 
Considérant que Laval Agglomération, dans le cadre de ses compétences en matière de gestion 
des milieux aquatiques et de prévention des inondations, est concernée par les évolutions du 
syndicat de bassin SYRVA, 
 
Que la réorganisation du volet Gestion des Milieux Aquatiques (GEMA de la compétence GEMAPI) 
et de compétences associées (ruissellement, bocage, pollutions diffuses) sur l’amont de la Vilaine 
s'est orientée un transfert de ces compétences au sein de l’EPTB Vilaine en deux unités Est et Ouest, 
 
Qu'une orientation doit être prise par l'agglomération concernant cette réorganisation, 
 
Après avis de la commission environnement, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire approuve le principe d’un transfert du volet Gestion des Milieux 
Aquatiques de la compétence GEMAPI et des compétences associées (ruissellement, bocage, 
pollutions diffuses) exercé par le syndicat des rivières de la Vilaine Amont vers l’EPTB Vilaine se 
concrétisant par la création de l’unité Est au sein de cet établissement au 1er janvier 2022. 
 
Article 2 
Le conseil communautaire sollicite le retrait de Laval Agglomération du syndicat mixte des rivières 
de la Vilaine Amont sur l’ensemble des compétences transférées à partir du 31 décembre 2021. 
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Article 3 
Le conseil communautaire sollicite la préparation des modalités de retrait de Laval Agglomération 
du syndicat de bassin versant des rivières de la Vilaine Amont et une participation aux discussions 
sur la reprise des activités du syndicat de Bassin Versant des rivières de la Vilaine Amont par l’unité 
Est de l’EPTB Vilaine et notamment aux discussions sur le sort des excédents ou des déficits ainsi 

que sur certaines opérations de l'actif circulant (classe 4 compte de tiers) à compter du 1er janvier 
2022. 
 
Article 4 
Le conseil communautaire approuve le principe d’établir une convention de délégation avec l’EPTB 
Vilaine sur le territoire de Laval Agglomération situé sur l’unité Est, sachant que cette convention 
fera l’objet d’une délibération ultérieure, et d’engager le travail à cet effet. 
 
Article 5 
Le conseil communautaire demande un siège d’observateur dans le comité territorial de l’unité Est 
et dans la construction du contrat territorial unique de l’unité Est. Cet observateur et son suppléant 
seront nommés lors de la délibération validant la convention de délégation. 
 
Article 6 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document relatif 
à ce projet ainsi que les éventuels avenants. 
 
Article 7 
 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 
Florian Bercault : Nous passons aux sujets sport avec les tarifs de l’Aquabulle pour 
l’année 2021/2022. Je laisse la parole à Céline Loiseau. 
 
 
 

SPORT 
 
 

 CC79 – PISCINE AQUABULLE – TARIFS 2021/2022 
 
Céline Loiseau donne lecture du rapport suivant :  
 
I - Présentation de la décision 
 
Le contrat de concession conclu avec la société Aquaval (Espacéo) prévoit dans son article 39 que 
les tarifs publics d'entrée de la piscine Aquabulle évoluent chaque année en application d'une 
formule d'indexation. Conformément au chapitre « Indexation » du contrat de concession, la valeur 
du nouveau coefficient s'établit comme indiqué ci-dessous : 
 
Coefficient 2020 : utilisé lors de la dernière augmentation : 1,7332 
Coefficient 2021 : 1,7402 
 
soit une proposition d'augmentation limitée à 0,40 % (1,7402 - 1,7332)/1,7332*100 
 
Tous les tarifs sont arrondis aux 5 centimes les plus proches. 
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Les tarifs pratiqués dans l'espace détente "la bulle de bien-être", non soumis à la formule 
d'indexation du contrat de concession, sont annexés, pour information, à la présente délibération.  
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Néant 
 
 
Céline Loiseau : Merci, Monsieur le président. Le contrat de concession conclu entre Laval 
Agglomération et Espacéo indique que les tarifs publics d’entrée de la piscine Aquabulle évoluent 
chaque année, en application d’une formule d’indexation. Ainsi, cette année, une proposition 
d’augmentation tarifaire de 0,40 % a été définie. La proposition de la grille tarifaire vous a été faite 
en annexe. Je ne vais donc pas détailler les tarifs. Les tarifs pratiqués dans l’espace détente, par 
contre, ne sont pas soumis à cette formule d’indexation. Il vous est donc proposé d’adopter cette 
grille tarifaire pour la piscine Aquabulle. 
 
Florian Bercault : Merci. Y a-t-il des questions ou des remarques ? Oui, Loïc Broussey. 
 
Loïc Broussey : Concernant les tarifs sociaux, il n’y en a pas à l’Aquabulle et cela m’interroge. 
C’est-à-dire que finalement, à Laval, nous avons deux classes de piscine : une première classe à 
l’Aquabulle pour ceux qui ont les moyens d’y aller, et une deuxième classe à la piscine Saint-Nicolas, 
qui est très bien, et qui ne permet pas les mêmes choses. Je sais que là, nous sommes dans le 
cadre du contrat qui se finit en 2023. Mais je souhaite vraiment qu’à l’avenir, nous ayons une 
réflexion pour 2023 sur la possibilité pour des familles qui n’ont pas les moyens actuellement d’aller 
à l’Aquabulle, et elles sont nombreuses à Laval, d’y aller, comme les autres. Parce que sinon, nous 
créons une espèce de discrimination entre les deux piscines. 
Et juste pour l’anecdote, parce que cela fait longtemps que je le dis, ce serait bien aussi qu’on 
envisage d’avoir une cohérence sur ce projet. Puisqu’actuellement, une famille nombreuse à Laval 
avec trois enfants paye moins cher qu’une famille avec deux enfants. Qu’elle paye le même prix et 
qu’on envisage que le troisième enfant soit gratuit, pourquoi pas ? Mais qu’elle paye moins cher 
qu’une famille avec deux enfants interroge sur les choix financiers qui sont faits. Je sais que nous 
n’avons pas la main là-dessus, mais c’est quand même assez surprenant. La différence est de 0,20 €. 
Je sais que cela peut paraître anecdotique, mais c’est toujours ça. 
 
Florian Bercault : C’est pour le redressement démographique de la Mayenne, sans aucun doute. 
Peut-on répondre ? Cela rejoint le débat que nous avons eu sur la DSP avec les contrats de 
concession, on peut le dire. D’où l’importance d’un retour de la puissance publique, qui sait contrôler 
les contrats de concession, les contrats avec le privé. Je crois que là, on paye effectivement peut-
être un contrat sur une très longue durée, et dont la maîtrise est moyennement assurée par la 
puissance publique. 
 
Céline Loiseau : En effet, je pense qu’il faudra attendre avril 2023 pour pouvoir revoir cette grille 
tarifaire, et voir la suite à donner. 
 
Florian Bercault : Mais Loïc Broussey a été entendu sur la délibération concernant la piscine Saint-
Nicolas. Je fais un peu de teasing. Y a-t-il d’autres remarques sur l’Aquabulle ? Non, on va procéder 
au vote. 
Qui est contre ces évolutions tarifaires ? Personne. Qui s’abstient ? Personne. C’est adopté. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
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N°  079 / 20 21  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIRE DU 21  JUI N 2021  

 
PISCINE AQUABULLE – TARIFS 2021/2022 
 
Rapporteur : Céline Loiseau 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 

 
Considérant les termes du contrat de concession conclu avec la société Aquaval (Espacéo) et 
notamment son article 39, 
 
Qu'il convient d'actualiser la grille de tarifs applicables à compter du 1er juillet 2021, 
 
Considérant la grille tarifaire jointe en annexe de la présente délibération, 
 
Après avis favorable de la commission sport,  
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire ; 

- adopte les tarifs de l'Aquabulle pour une période annuelle et à compter du 1er juillet 2021 
selon la grille des tarifs jointe en annexe, 

- prend acte des tarifs pratiqués dans l'espace de détente "la bulle de bien-être". 
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Céline Loiseau sur la piscine Saint-Nicolas. 
 
 

 CC80 – PISCINE SAINT-NICOLAS – TARIFS 2021/2022    
 
Céline Loiseau donne lecture du rapport suivant :  
 
I - Présentation de la décision 
 
Dans le cadre de la révision des tarifs pour l'accès à la piscine Saint-Nicolas, le dernier bureau 
communautaire du 17 mai a été saisi pour approuver la grille tarifaire pour la piscine Saint-Nicolas. 
 
Suite aux remarques émises lors de cette séance, il a été demandé d'apporter des ajustements pour 
accentuer l'effort de la collectivité dans la mise en œuvre d'une politique tarifaire plus sociale en 
faveur des jeunes et des familles.  
 
Cela se traduit par une baisse des tarifs jeunes et du "pass'sport Famille". 
Les tarifs jeunes ont également été modifiés pour qu'ils puissent s'appliquer aux  
– de 25 ans (initialement proposé pour les – de 16 ans)  
 
Il vous est proposé d'approuver le document joint en annexe validé en commission sport du 1er juin 
2021. 
 
Tous les tarifs sont arrondis aux 10 centimes les plus proches et seront applicables à compter du 
1er  juillet 2021 
 
 
Céline Loiseau : Contrairement à l’Aquabulle, au niveau de la grille tarifaire de la piscine Saint-
Nicolas, nous avons la main. Cette grille tarifaire a été présentée lors du dernier bureau 
communautaire du 17 mai. Lors de ce bureau, il a été demandé d’apporter des ajustements pour 
accentuer l’effort de la collectivité dans la mise en œuvre d’une politique tarifaire plus sociale, en 
faveur notamment des jeunes et des familles. Cela se traduit par une baisse des tarifs et du pass 
Famille. Les tarifs jeunes ont été remontés de moins de 16 ans à moins de 25 ans. Cette grille 
tarifaire vous permet de voir que le tarif pour les moins de 25 ans est d’un euro sur la période estivale. 
Après, il existe différents passeports, passeport soleil pour les grandes vacances, passeport hiver 
pour les petites vacances de la Toussaint, de l’hiver et du printemps. Il y a également un passeport 
famille, dont le montant est de 85 €. Un effort a donc été fait à destination des jeunes et des familles. 
 
Florian Bercault : Évolution favorable aux moins de 25 ans et aux familles. Cela requiert-il des 
questions ? Non, je vous propose de passer au vote. 
Qui est contre ? Personne. Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. Merci. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
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N°  080 / 20 21  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIRE DU 21  JUI N 2021  

 
PISCINE SAINT-NICOLAS – TARIFS 2021/2022 
 
Rapporteur : Céline Loiseau 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29 et L5211-1, 
 
Vu la délibération n° 29/2020 du conseil communautaire du 11 mai 2020 fixant les tarifs applicables 
pour l'utilisation de la piscine Saint-Nicolas à Laval pour 2020/2021, 
 
Considérant qu'il convient d'examiner la grille des tarifs applicables à compter du 
1er juillet 2021, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
À compter du 1er juillet 2021, les tarifs applicables pour l'utilisation de la piscine Saint-Nicolas sont 
fixés conformément au tableau joint en annexe de la délibération.  
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Nous passons au Fausem. C’est un nouveau terme, un néologisme inventé par 
les services de Laval Agglomération. Il s’agit du fonds d’aide aux utilisateurs sportifs de l’Espace 
Mayenne. Je laisse Céline Loiseau nous expliquer ce que c’est. 
 
 

 CC81 – FONDS D'AIDE AUX UTILISATEURS SPORTIFS ESPACE MAYENNE 
(FAUSEM) – RÈGLEMENT 

 
Céline Loiseau donne lecture du rapport suivant :  
 
I - Présentation de la décision 
 
Laval Agglomération souhaite participer aux frais de location des espaces de l'Espace Mayenne 
pour les besoins sportifs (entraînement, matchs de championnat, compétitions sportives etc..), 
permettant de mettre en valeur le territoire de Laval Agglomération au plan sportif, culturel et 
touristique. 
 
Ce fonds d'aide serait destiné aux associations sportives du territoire communautaire et organismes 
extérieurs au territoire. 
 
Il est proposé de participer selon les conditions suivantes : 
 

 Aide à hauteur de 60 % du coût TTC de la location (y compris équipements vidéo/tour de 

terrain LED et frais de personnel pour la préparation des zones louées) pour les associations 

sportives du territoire. La participation au coût de location intègre le temps d'une séance 

d'entrainement préparatoire à chaque match. Une même association pourra bénéficier, pour 

toutes ses locations, d'une aide annuelle plafonnée à 80 000 €, 

 
 Aide à hauteur de 50 % des dépenses pour les locations (y compris équipements vidéo/tour 

de terrain LED et frais de personnel pour la préparation et le démontage des zones louées) 

par des organismes sportifs extérieurs (comités départementaux, fédérations….) dans la 

limite de 15 000 €. La participation sera versée sur le coût TTC sauf si le bénéficiaire récupère 

la TVA. 

 

Laval Agglomération interviendra également pour participer aux frais d'entrainement de structures 

sportives édifiées pour la pratique d'une activité spécifique. Cela concerne l'escalade et le vélo de 

piste sur l'anneau cycliste. 

 

Suite aux échanges avec les services du Département, des conventions tripartites interviendront à 

l'automne prochain, elles seront co-signées par la SPL Espace Mayenne, les comités 

départementaux des disciplines concernées et Laval Agglomération. C'est dans celles-ci que seront 

précisées les modalités de soutien financier apportées aux entrainements par Laval Agglomération. 

 

Le montant réservé à ces aides sera déterminé chaque année lors du vote du budget primitif. Il sera 
défini et attribué selon certains critères : 
L'enveloppe allouée pour 2022 a été estimée à 400 000 € et fera l'objet d'une inscription lors du 
budget primitif 2022. 
Pour 2021, les crédits dédiés seront inscrits à hauteur de 200 000 € par le budget supplémentaire 
qui sera approuvé fin juin 2021. 
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Céline Loiseau : Comme vous le savez tous, l’Espace Mayenne doit être livré très prochainement. 
Laval Agglomération souhaite accompagner les clubs et associations sportifs pour se rendre dans 
ce nouvel équipement. Il vous est donc proposé d’adopter la création de ce fonds d’aide aux 
utilisateurs sportifs de l’Espace Mayenne. Ce fonds d’aide sera destiné aux associations sportives, 
mais également aux organismes extérieurs du territoire. Concernant les associations sportives du 
territoire, une aide à hauteur de 60 % du coût de la location sera proposée. Cette aide intègre la 
location de la salle, la location des leds et des vidéos qui seront présents dans ce complexe sportif, 
du match d’entraînement qui précédera le match de championnat. Une même association pourra 
bénéficier pour toutes ses locations d’une aide annuelle plafonnée à 80 000 €. Voilà pour les 
associations et les clubs sportifs du territoire. Concernant les fédérations et les comités 
départementaux, cette aide sera à hauteur de 50 % des dépenses pour les locations dans la limite 
de 15 000 €. Concernant l’entraînement, pour l’escalade et pour l’anneau cycliste, la convention sera 
établie en automne puisqu’actuellement, le Conseil départemental et les fédérations sont en cours 
de discussion. L’enveloppe budgétaire allouée sera de 400 000 € pour l’année 2022. Pour cette 
année 2021, cela a été voté au budget supplémentaire, et elle est de 200 000 €. 
Il vous est proposé d’adopter cette nouvelle convention, ce FAUSEM. 
 
Florian Bercault : Merci. Est-ce qu’il y a des questions ou des interrogations sur cette délibération ? 
J’en profite pour rappeler que cette délibération est le fruit de négociations qui permettent justement 
de contenir nos charges de fonctionnement à 400 000 € au lieu de 800 000 €, voire 1 million d’euros 
comme c’était initialement prévu. Nous respectons donc le contrat, et on trouve même des sources 
d’économie autres que par le personnel, pour vous rassurer. Pas de questions, nous passons au 
vote. 
Qui est contre cette délibération ? Personne. Qui s’abstient ? Personne. C’est adopté. Je vous 
remercie. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 

 
N°  0 81 / 20 21  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIRE DU 21  JUI N 2021  

 
FONDS D'AIDE AUX UTILISATEURS SPORTIFS DE L'ESPACE MAYENNE (FAUSEM) – 
RÈGLEMENT 
 
Rapporteur : Céline Loiseau 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles ses articles L2121‑29 et 

L5211-1, 
 
Considérant que Laval Agglomération souhaite créer un fonds d'aide aux utilisateurs sportifs de 
l'Espace Mayenne destiné à participer à la location de la structure, 
 
Qu'il convient de définir dans un règlement les modalités d'attribution de ce fonds d'aide, 
 
Considérant le projet de règlement du fonds d'aide aux utilisateurs sportifs de l'Espace Mayenne 
joint en annexe, 
 
Après avis favorable de la commission sport du 1er juin 2021, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
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DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire approuve la création d'un Fonds d'Aide aux utilisateurs sportifs de 
l'Espace Mayenne (FAUSEM). Le montant de ce fonds sera déterminé chaque année lors du vote 
du budget primitif. 
 
Article 2 
Le conseil communautaire approuve le règlement du Fonds d'Aide aux utilisateurs sportifs de 
l'Espace Mayenne joint en annexe. 
 
Article 3 
Le conseil communautaire approuve les conventions types jointes en annexe. 
 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 5 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Nous passons aux sujets aménagements, habitat et politique de la ville, avec 
une délibération sur un effacement de réseaux. Christine Dubois. 
 
 
 

AMÉNAGEMENT, HABITAT ET POLITIQUE DE LA VILLE 
 
 

 CC82 – EFFACEMENT DES RÉSEAUX PAR TERRITOIRE D'ÉNERGIE MAYENNE – 
RUE ÉTIENNE LENOIR – ZONE INDUSTRIELLE DES TOUCHES À LAVAL 

 
Christine Dubois donne lecture du rapport suivant :  
 
I - Présentation de la décision 
 
Territoire d'Énergie Mayenne (TEM) exerce dans le cadre de ses statuts la maîtrise d'ouvrage des 
travaux d'effacement des réseaux aériens de distribution d'électricité pour les communes de la 
Mayenne, dont la ville de Laval. 
 
Au titre du programme 2021, il est prévu de réaliser l'enfouissement des réseaux électriques aériens 
de la rue Étienne Lenoir, préalablement aux travaux de rénovation de la voirie par Laval 
Agglomération. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Le coût des travaux concernant les réseaux d'électricité est estimé à 107 000 € dont 37 450 € sont 
pris en charge par TEM. Le solde, soit 69 550 €, ainsi que les frais de maîtrise d'œuvre estimés à 
5 350 € sont à la charge de la ville de Laval. 
 
Les travaux concernant les télécom, sont évalués à 4 000 €, ainsi que les frais de maîtrise d'œuvre 
associés à 200 € sont à la charge de la ville de Laval. 
 
Le montant financier prévisionnel à la charge de la ville de Laval, s'évalue donc à 79 100 €, au stade 
de l'avant-projet sommaire, se répartit comme suit : 
 

Réseaux d'électricité :  

Participation de la commune 74 900 € HT 

  

Travaux de génie civil des infrastructures de communication 
électronique 

 

Participation de la commune 4 200 € TTC 

 
Pour ces opérations d'aménagement, imputables en section d'investissement, la participation 
concernant les travaux sur les réseaux électriques sera versée par fonds de concours, celle relative 
aux travaux sur les réseaux télécom fera l'objet d'une convention établie entre les deux parties. 
 
À l'issue du chantier, un décompte définitif sera établi par Territoire d'Énergie Mayenne en fonction 
des travaux exécutés, ce qui déterminera la participation réelle. 
 
Il vous est proposé d'approuver :  

- le montant des travaux d'enfouissement des réseaux de la rue Étienne Lenoir (située ZI des 
Touches), pour un montant prévisionnel, au stade de l'avant-projet sommaire, de 74 900 € 
HT pour le réseau d'électricité et de 4 200 € TTC pour le génie civil du réseau de France 
Télécom,  
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- le remboursement à la ville de Laval pour la réalisation des travaux sur le réseau électrique 
par le biais d'un fonds de concours,  

- la convention établie avec la ville de Laval matérialisant les conditions du remboursement à 
la ville des dépenses nettes constatées, 

- d'autoriser le maire à signer les conventions concernées, ou tout autre document qui 
s'avérerait nécessaire. 

 
 
Christine Dubois : Merci, Monsieur le président. Nous sommes dans le cadre de la deuxième phase 
de réhabilitation de cette zone des Touches, et sur le programme 2021. Il est prévu l’enfouissement 
des réseaux électriques aériens de la rue Étienne Lenoir, avant les travaux de rénovation de voirie. 
Il est prévu 74 900 € hors-taxes de dissimulation des réseaux électriques et 4 200 € pour les réseaux 
télécoms. Laval Agglomération n’adhèrent pas à Territoire d’Énergie Mayenne. Afin que TEM puisse 
donc réaliser les travaux, il est proposé une convention entre la ville de Laval et Laval Agglomération. 
L’objectif de cette convention est de bénéficier des rabais faits aux communes. La ville de Laval 
passera commande des travaux auprès de TEM, et Laval Agglomération s’engage à rembourser à 
la ville de Laval le montant des travaux avancé. Ce montant prévisionnel à prendre en charge par la 
ville de Laval est de 79 100 € hors-taxes, remboursable par Laval Agglomération par le biais d’un 
fonds de concours. Il est précisé que ces travaux d’effacement de réseaux sont bien compris dans 
le budget prévisionnel de la zone industrielle des Touches. 
 
Florian Bercault : Merci. Est-ce qu’il y a des questions ? Non, nous allons passer au vote. 
Qui est contre ? Personne. Qui s’abstient ? Personne. C’est adopté. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N°  082 / 2021  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIRE DU 21  JUI N 2021  
 
EFFACEMENT DES RÉSEAUX PAR TERRITOIRE D'ÉNERGIE MAYENNE – RUE ÉTIENNE 
LENOIR – ZONE INDUSTRIELLE DES TOUCHES À LAVAL 
 
Rapporteur : Christine Dubois 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 

 
Considérant que Territoire d'Énergie Mayenne assure la maîtrise d'ouvrage des travaux 
d'enfouissement des réseaux électriques et télécom aériens de la rue Étienne Lenoir (située ZI des 
Touches), préalablement à des travaux de rénovation de la voirie, 
 
Que la vile est amenée à participer financièrement au financement de ces travaux, 
 
Que ces opérations d'effacement des réseaux électriques et télécom relèvent d'opérations 
d'aménagement imputables en section d'investissement, 
 
Qu'elles sont réalisées dans une zone d'activités d'intérêt communautaire, 
 
Que les dépenses afférentes doivent par conséquent être reversées par Laval Agglomération, à due 
concurrence des montants versés au final, selon les termes d'une convention établie entre les deux 
parties, 
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Après avis favorable de la commission aménagement, habitat et politique de la ville, 
 
Sur prposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
La ville de Laval participe financièrement aux travaux d'enfouissement des réseaux de la rue Étienne 
Lenoir (située ZI des Touches), pour un montant prévisionnel, au stade de l'avant-projet sommaire, 
de 74 950 € HT pour le réseau d'électricité et de 4 200 € TTC pour le génie civil du réseau de France 
Télécom. La participation de Laval Agglomération à la réalisation des travaux sur le réseau 
électrique sera versée par le biais d'un fond de concours imputé en section investissement. 
 
Article 2 
La convention établie entre la ville et Laval Agglomération, matérialisant les conditions du 
remboursement à la ville des dépenses nettes constatées, est approuvée. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : La suivante porte sur l’application du droit des sols, Christine Dubois. 
 
 

 CC83 – ACTES RELATIFS À L'APPLICATION DU DROIT DES SOLS (ADS) – 
INSTITUTION DU PERMIS DE DÉMOLIR    

 
Christine Dubois donne lecture du rapport suivant :  
 
I - Présentation de la décision 
 
La réforme des autorisations d'urbanisme introduite par l'ordonnance 2005-1527 du 8 décembre 
2005 a fait l'objet du décret d'application n° 2007-18 du 5 janvier 2007. 
 
Depuis le 1er octobre 2007, date d’entrée en vigueur de cette réforme, le dépôt et l'obtention d'un 
permis de démolir ne sont plus systématiquement requis.  
 
Dans son article R421-28, le code de l'urbanisme prévoit que « doivent être précédés d'un permis 
de démolir, les travaux ayant pour objet de démolir ou de rendre inutilisable tout ou partie d'une 
construction : 

a) Située dans le périmètre d'un site patrimonial remarquable classé en application des articles 
L631-1 du code du patrimoine ;  

b) Située dans les abords des monuments historiques définis à l'article L621-30 du code du 
patrimoine ou inscrite au titre des monuments historiques ;  

c) Située dans le périmètre d'une opération de restauration immobilière définie à l'article L313-4 ;  

d) Située dans un site inscrit ou un site classé ou en instance de classement en application des 
articles L341-1 et L341-2 du code de l'environnement ; 

e) Identifiée comme devant être protégée en étant située à l'intérieur d'un périmètre délimité par 
un plan local d'urbanisme ou un document d'urbanisme en tenant lieu en application de l'article 
L151-19 ou de l'article L151-23, ou, lorsqu'elle est située sur un territoire non couvert par un plan 
local d'urbanisme ou un document d'urbanisme en tenant lieu, identifiée comme présentant un 
intérêt patrimonial, paysager ou écologique, en application de l'article L111-22, par une délibération 
du conseil municipal prise après l'accomplissement de l'enquête publique prévue à ce même 
article.  » 

 
Par ailleurs, le code de l'urbanisme prévoit dans son article R421-27, qu'en dehors de ces cas 
particuliers où le permis de démolir est obligatoire (article R421-28), « doivent être précédées d'un 
permis de démolir les travaux ayant pour objet de démolir ou de rendre inutilisable tout ou partie 
d'une construction située dans une commune où le conseil municipal a décidé d'instituer le permis 
de démolir ».  
 
Afin d'uniformiser une pratique à l'échelle du territoire et de permettre une bonne information sur 
l'évolution du bâti et la rénovation du cadre bâti, il est proposé de soumettre à permis de démolir 
tous les projets de démolition sur l'ensemble des communes de Laval Agglomération. 

 
Pour information : 
 
Certaines démolitions sont dispensées de permis de démolir en raison de leur nature alors même 
qu'elles entrent dans le champ d'application du permis de démolir (articles R421-26 partiel et 
R421-29) :  
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a) Les démolitions couvertes par le secret de la défense nationale ; 

b) Les démolitions effectuées en application du code de la construction et de l'habitation sur un 
bâtiment menaçant ruine ou en application du code de la santé publique sur un immeuble insalubre ; 

c) Les démolitions effectuées en application d'une décision de justice devenue définitive ; 

d) Les démolitions de bâtiments frappés de servitude de reculement en exécution de plans 
d'alignement approuvés ; 

e) Les démolitions portant sur des lignes électriques ou des canalisations. 

 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Néant. 
 
 
Christine Dubois : Depuis le 1er octobre 2007, date d’entrée en vigueur de la réforme des 
autorisations d’urbanisme, le dépôt et l’obtention d’un permis de démolir ne sont plus 
systématiquement requis, à l’exception des travaux sur un bâtiment situé dans le périmètre d’un site 
patrimonial remarquable, situé dans les abords de monuments historiques, situé dans le périmètre 
d’une opération de restauration immobilière, situé dans un site inscrit ou un site classé ou en 
instance de classement. Par ailleurs, le code de l’urbanisme prévoit qu’en dehors de ces cas 
particuliers où le permis de démolir est obligatoire, la collectivité peut délibérer pour rendre 
obligatoire le permis de démolir pour toutes les opérations de démolition.  
En l’occurrence, certaines communes de Laval Agglomération ont déjà délibéré pour instituer le 
permis de démolir. Afin d’uniformiser cette pratique à l’échelle du territoire et de permettre une bonne 
information sur l’évolution du bâti et la rénovation du cadre bâti, il est proposé de soumettre à permis 
de démolir tous les projets de démolition sur l’ensemble des 34 communes de Laval Agglomération. 
 
Florian Bercault : Merci. Est-ce qu’il y a des questions ? Oui, Dominique Gallacier. 
 
Dominique Gallacier : Sachant que ce sujet a déjà été abordé et que j’avais déjà posé la question, 
je vais la reposer : quand il s’agit d’une construction neuve avec démolition, le permis de construire 
de la construction neuve vaut démolition ou non ? 
 
Christine Dubois : Tout à fait, tu as raison. 
 
Dominique Gallacier : Il faudrait le préciser quand même, parce que là, il y a un peu trop de flou. 
On peut se tromper à ce niveau-là. On peut se dire qu’on va d’abord faire un permis de démolir avant 
de faire un permis de construire, mais non. Quand on a un permis de construire de quoi que ce soit 
où il y a une démolition à effectuer pour reconstruire, le permis de démolir est ipso facto obtenu via 
le permis de construire. Ce serait intéressant que ce soit précisé. 
 
Christine Dubois : Tout à fait, cela concerne uniquement le permis de démolir pour les bâtiments 
où on rase complètement et où on ne reconstruit rien. 
 
Dominique Gallacier : Par contre, j’ai une question importante également. Il faut bien considérer, 
quand il s’agit par exemple d’une démolition dans le cadre de la reconstruction dans un site en 
classement A au PLUi... il nous a été parfois opposé le fait qu’à partir du moment où l’ancien bâtiment 
était inexistant, il ne faisait plus partie du comptage de surface. Or, comme nous avons droit à 50 %, 
dans le cadre du PLUi, d’augmentation de la surface existante, si on nous retire la partie qui est 
démolie, nous ne sommes plus du tout dans les mêmes surfaces. C’est complètement illogique. 
C’est une des réponses qui ont été données par le service instructeur de Laval Agglo il y a quelques 
jours. Là, je m’inscris en faux. Il faudrait vraiment qu’il y ait des choses très précises en matière 
d’urbanisme. Parce qu’on ne peut pas se permettre d’avoir des interprétations au goût de chacun. Il 
faut que ce soit vraiment bien cadré. 
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Or, quand vous avez un petit garage accolé à votre maison, en secteur A, si vous décidez de le 
démolir parce que vous avez la possibilité de faire un agrandissement de la moitié de la surface au 
sol, il faut considérer que la surface au sol prend en compte la surface de ce garage, et que la moitié 
de la surface globale comprend le garage. C’est la maison plus ce garage. On m’a répondu le 
contraire. C’est une interprétation qui n’est pas bonne. Le code de l’urbanisme ne le dit pas. 
D’ailleurs, le PLUi ne le notait pas non plus. 
Florian Bercault : Ce que je propose, c’est qu’on prenne en compte ces modifications dans cette 
délibération, pour préciser ces modalités. Cela me paraît vraiment important. 
 
Dominique Gallacier : On est confronté en permanence, dans nos secteurs ruraux, à ces 
demandes de permis d’agrandir une maison d’habitation ou une ancienne ferme. Il faut en tenir 
compte. 
 
Florian Bercault : On prend en compte cette modification, si vous en êtes d’accord. La précision 
sera ajoutée à la délibération. Y a-t-il d’autres remarques ? Non, je vous propose de passer au vote, 
avec la modification et la précision apportée. 
Qui est contre ? Personne. Qui s’abstient ? Personne. C’est adopté. Je vous remercie. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N°  083 / 2021  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIRE DU 21  JUI N 2021  

 
ACTES RELATIFS À L'APPLICATION DU DROIT DES SOLS (ADS) – INSTITUTION DU PERMIS 
DE DÉMOLIR 
 
Rapporteur : Christine Dubois 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 

 
Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles R421-26 à R421-29, 
 
Vu les statuts de Laval Agglomération,  
 
Vu le Plan Local d'Urbanisme intercommunal de Laval Agglomération, approuvé par délibération du 
conseil communautaire en date du 16 décembre 2019, 
 
Vu le Plan Local d'Urbanisme intercommunal du Pays de Loiron, approuvé par délibération du 
conseil communautaire en date du 16 décembre 2019, 
 
Considérant que depuis le 1er octobre 2007, le dépôt et l'obtention d'un permis de démolir ne sont 
plus systématiquement requis, 
 
Que le conseil communautaire peut décider d'instituer le permis de démolir sur son territoire, en 
application de l'article R421-27 du code de l'urbanisme, 
 
Que l'approbation des Plans Locaux d'Urbanisme intercommunaux en date du 16 décembre 2019 
rend nécessaire l'institution du permis de démolir sur l'ensemble du territoire, 
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Considérant l'intérêt d'obtenir une décision favorable de permis de démolir permettant de garantir 
une bonne information sur l'évolution du bâti, la rénovation du cadre bâti du territoire, une 
préservation du bâti traditionnel pavillonnaire et de maintenir une harmonisation avec les 
constructions existantes, 
 
Que sont toutefois dispensées de permis de démolir, les démolitions visées à l'article R421-29 du 
code de l'urbanisme, 
Qu'il est ainsi proposé au conseil communautaire de rendre obligatoire le dépôt d'un permis de 
démolir sur l'ensemble du territoire intercommunal pour tous travaux ayant pour objet de démolit ou 
de rendre inutilisable tout ou partie d'une construction, 
 
Après avis de la commission aménagement, habitat et politique de la ville,  
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire décide d'instituer le permis de démolir sur l'ensemble du territoire 
intercommunal pour tous travaux ayant pour objet de démolir ou de rendre inutilisable tout ou partie 
d'une construction, en application de l'article R421-27 du code de l'urbanisme. 
 
Cette décision exclut les cas où la démolition est liée à un projet de construction ou d'aménagement. 
Dans ces cas, la demande de démolition peut être faite avec la demande de permis de construire 
ou d'aménager 
 
Article 2 
Les travaux de démolition visés ci-dessus devront faire l'objet d'une décision favorable préalable à 
leur mise en œuvre sur l'ensemble du territoire intercommunal. 
 
Article 3 
Les démolitions visées à l'article R421-29 du code de l'urbanisme sont dispensées de permis de 
démolir.  
 

Article 4 
La présente délibération sera exécutoire à compter de la date d'entrée en vigueur du Plan Local 
d'Urbanisme intercommunal de Laval Agglomération modifié pour les 20 communes de l'ancienne 
Laval Agglomération et à compter de la date d'entrée en vigueur du Plan Local d'Urbanisme 
intercommunal du Pays de Loiron modifié pour les 14 communes de l'ancienne communauté de 
communes du Pays de Loiron. 
 

Article 5 
Le conseil communautaire décide de notifier la présente délibération à : 

- Monsieur le Préfet de la Mayenne, 
- Madame la Directrice de la DDT de la Mayenne, 
- Monsieur le Directeur du CAUE de la Mayenne, 
- Conseil de l'ordre des architectes des Pays de la Loire, 
- Chambre interdépartementale des notaires du Maine-et-Loire, Mayenne et Sarthe. 

 

Article 6 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 

Article 7 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 

La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : La suivante porte sur à nouveau sur l’application du droit des sols, sur les clôtures. 
Christine Dubois. 

 
 

 CC84 – ACTES RELATIFS À L'APPLICATION DU DROIT DES SOLS (ADS) – 
APPLICATION DE L'ARTICLE R421 12 DU CODE DE L'URBANISME RELATIF À 
L'ÉDIFICATION DES CLÔTURES (SOUMISSION À DÉCLARATION PRÉALABLE) 

 
Christine Dubois donne lecture du rapport suivant :  
 
I - Présentation de la décision 
 
L'article R421-12 du code de l'urbanisme dispose que seule « doit être précédée d'une déclaration 
préalable l'édification d'une clôture située : 

a) Dans le périmètre d'un site patrimonial remarquable classé en application de l'article L631-1 
du code du patrimoine ou dans les abords des monuments historiques définis à l'article L621-30 du 
code du patrimoine ; 

b) Dans un site inscrit ou dans un site classé ou en instance de classement en application des 
articles L341-1 et L341-2 du code de l'environnement ;  

c) Dans un secteur délimité par le plan local d'urbanisme en application de l'article L151-19 ou 
de l'article L151-23 ;  

d) Dans une commune ou partie de commune où le conseil municipal ou l'organe délibérant de 
l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de plan local 
d'urbanisme a décidé de soumettre les clôtures à déclaration. ». 
 
Par ailleurs, l'article R421-12-d du code de l'urbanisme précise que « doit être précédée d'une 
déclaration préalable l'édification d'une clôture située dans une commune ou partie de commune où 
le conseil municipal ou l'organe délibérant de l'établissement de coopération intercommunal 
compétent en matière de Plan Local d'Urbanisme a décidé de soumettre les clôtures à déclaration. » 
 
Il s'avère que de nombreux pétitionnaires ne prévoient pas leur clôture lors du dépôt de permis de 
construire ou modifient leur clôture après une nouvelle acquisition. Les clôtures sont des éléments 
directement visibles depuis la voie publique et marquent l'espace. Aussi, est-il nécessaire de 
s'assurer du respect des règlements d'urbanisme et de l'harmonie des clôtures avec les 
constructions par l'instauration de déclarations préalables pour les clôtures. 
 
En conséquence, il est demandé au conseil communautaire de rendre obligatoire le dépôt en mairie 
d'une déclaration préalable et l'obtention d'une décision favorable avant l'édification d'une clôture 
sur l'ensemble du territoire intercommunal, en application de l'article R421-12 du code de 
l'urbanisme. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Néant. 
 
 
Christine Dubois : Il s’agit d’un même objectif, qui consiste à uniformiser la même règle sur tout le 
territoire. Nous allons parler de la soumission de déclaration préalable pour les clôtures. 
Le code de l’urbanisme précise qu’une déclaration préalable doit être déposée pour l’édification 
d’une clôture si le bien est situé dans le périmètre d’un site patrimonial remarquable, s’il est dans un 
site inscrit ou classé. Certaines communes, par voie de délibération, ont déjà institué la déclaration 
préalable pour les clôtures dans leur commune. Toutes les communes ne pratiquant pas la même 
règle, il y a donc lieu d’uniformiser. C’est le but de cette délibération. 
 
Florian Bercault : Dominique Gallacier. 
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Dominique Gallacier : Même remarque que celle que j’avais faite il y a quelques semaines : je suis 
tout à fait d’accord avec ce principe, sauf en matière rurale. Quand vous avez des agriculteurs qui 
édifient des clôtures dans leur champ, et notamment parce que ce sont des clôtures très spéciales 
pour les entraîneurs de chevaux, on ne va pas leur demander de faire une déclaration préalable sur 
une clôture qui va faire 1,5 km de long. Ils n’arriveront jamais à avoir la formulation globale de leur 
clôture. C’est impossible. Matériellement, cela ne pourra pas exister. Je pense donc qu’il faudrait 
avoir une précision à ce sujet-là. En matière d’agglomération, cela s’impose bien entendu. Quand 
on a une maison en campagne, cela s’impose également pour ne pas faire n’importe quel style de 
clôture en bordure de voirie. Mais je pense que l’agriculture pourrait peut-être être un peu épargnée 
dans ce sens, car de toute façon, ils n’arriveront pas à le faire. 
 
Christine Dubois : Il s’agit là uniquement des zones d’habitation. 
 
Dominique Gallacier : Oui, mais il est stipulé que c’est sur l’ensemble du territoire. 
 
Christine Dubois : Le territoire, ce sont les 34 communes, avec la zone agglomérée. 
 
Dominique Gallacier : Ce n’est pas spécifié. C’est toutes les clôtures édifiées. Ce n’est pas du tout 
précis. Si une petite phrase pouvait être rajoutée, ce serait bien. 
 
Florian Bercault : Olivier Barré. 
 
Olivier Barré : Juste un petit conseil pour tous nos collègues maires : on peut utiliser quelquefois, 
dans des proportions raisonnables, le tacite. Pour certains points, je sais que j’ai utilisé l’accord tacite. 
Les services instructeurs nous parlent de l’accord tacite du maire. Si le préfet, qui doit normalement 
contrôler tous les actes, derrière, ne rejette pas notre accord, tout va bien. Parce que c’est vrai que 
concernant les clôtures, nous avons aujourd’hui des gens qui ne savent pas qu’il faut faire des 
déclarations. Ils édifient la clôture et après, on leur dit « non, vous n’avez pas le droit de mettre un 
mur en parpaings, même s’il est enduit », « vous n’avez le droit qu’à 3 m sur les claustras ». C’est 
très compliqué. 
Concernant les agrandissements, Dominique, dans les zones A, c’est vrai que j’ai eu le problème 
aussi. Il faut essayer de trouver des solutions. Et le problème, c’est que le service instructeur, qui 
est très compétent, dit quelquefois au pétitionnaire « vous savez, celui qui a le dernier mot, c’est le 
maire ». Là, ils viennent donc vous voir et vous disent « oui, Monsieur le maire, vous avez la 
possibilité de signer ». Dans ce cas-là, il faut répondre « oui, mais le préfet peut casser notre 
décision ». 
 
Florian Bercault : Cela part d’un principe de bon sens et de bonne utilisation, et de respect d’un 
patrimoine naturel, évidemment. Loïc Broussey. 
 
Loïc Broussey : Je ne suis pas favorable à cette délibération parce que je pense qu’on va 
augmenter dans nos petites communes la charge de nos secrétaires de mairie qui sont déjà 
débordées, pour finalement très peu de cas qui seraient contrevenants. 
Ensuite, les habitants ont des habitudes. Finalement, ils savent que pour les clôtures, en général, et 
sauf à avoir des clôtures qui sortent vraiment de la réglementation, passent. Finalement, on va donc 
leur demander de faire quelque chose sans qu’ils le sachent, et à moins qu’il y ait une communication 
très forte envers les habitants. Parce que sinon, ce qui va se passer... dans la délibération, il est 
indiqué que c’est pour limiter les contentieux. Moi, je crains qu’on les augmente. C’est-à-dire que 
comme nous aurons demandé à ce qu’il y ait une déclaration, comme elle ne sera pas faite, nous 
serons obligés d’aller les voir en disant « non, il va falloir rabattre votre mur, votre clôture est trop 
haute »... je ne suis pas sûr qu’on ne soit pas en train de créer une usine à gaz pour quelque chose 
qui concerne finalement peu de cas. Par ailleurs, je crois avoir lu que cela ne concernait que les 
clôtures sur la rue. Mais je ne l’ai pas retrouvé dans la lecture. Si ce ne sont que les clôtures sur la 
rue, cela peut éventuellement s’entendre. Si cela concerne aussi les clôtures entre parcelles, là, 
nous allons arriver sur des choses encore plus compliquées. 
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Florian Bercault : On retire la délibération s’il n’y a pas unanimité, et on la retravaille. Nous la 
précisons. 
 
Christine Dubois : Je ne sais pas si cela ne fait pas l’unanimité. C’est vrai que lors de la commission 
du 18 février, nous en avons parlé. Nous avons beaucoup échangé et au final, la commission a émis 
un avis favorable. Sachant qu’à partir du moment où on n’impose pas la déclaration préalable, on 
peut aussi se frotter à certains problèmes. Quand il y aura une clôture mal édifiée, s’il n’y a pas ce 
document précisant que normalement, il faut faire une déclaration préalable, on aura du mal à 
argumenter le fait que maintenant, il faut démolir. Déjà, première chose, il n’y a pas eu de déclaration 
préalable, dans un premier temps. 
 
Florian Bercault : La règle permet quand même de clarifier, effectivement, et d’éviter des risques 
et des contentieux juridiques. 
 
Christine Dubois : Après, au niveau du service urbanisme, j’ai demandé et il y a déjà quand même 
beaucoup de communes qui ont institué cette déclaration préalable. Je ne pense pas que cela va 
engorger les services. 
 
Bruno Bertier : Si je peux me permettre, je voudrais préciser que sur Laval, il y a une dérive 
aujourd’hui dans certains secteurs bien ciblés, de suppression de haies naturelles pour des haies… 
cela permettra aussi de lutter contre cela. Nous avons repéré, avec le service urbanisme, ici ou là, 
sur Laval, une tendance à supprimer de très belles haies naturelles pour se simplifier la vie et y 
mettre une clôture, qui n’est esthétiquement pas terrible. Aussi, mettre cette règle nous permet de 
mieux surveiller et de regarder les choses de près. 
 
Bernard Bourgeais : On s’aperçoit aujourd’hui aussi que le nombre de contentieux ou de 
problèmes n’est pas très important dans la mesure où on s’aperçoit aussi que bon nombre de 
clôtures sont édifiées sans la moindre demande. Comme cela, cela ne pose théoriquement de 
problème à personne. 
 
Florian Bercault : Tout dépend de l’effectivité des contrôles réalisés sur les clôtures. Mais en tout 
cas, édicter une règle permet de préserver par le principe et par le droit notre bocage, le patrimoine 
naturel. Cela a du sens. C’est comme si on ne mettait pas de réglementation urbanistique dans le 
cœur de ville de Laval et qu’on laissait tout un chacun faire un peu ce qu’il souhaite sur les façades. 
Ensuite, il y a la liberté du maire d’adapter l’esprit de la règle, etc. Je vous propose de voter le cadre 
et chacun tiendra la rigueur de l’effectivité de la règle. 
 
Patrick Péniguel : Monsieur le président, je suis d’accord sur ce règlement parce que cela évite au 
moins un peu l’anarchie à certains endroits, dans les lotissements, où il y a des clôtures qui se 
mettent un peu n’importe comment. Cela permet au moins d’avoir un cadre réglementaire.  
Ce qui serait bien, c’est qu’il y ait une communication assez importante au niveau du journal de Laval 
Agglo pour informer les habitants de cette réglementation. 
 
Florian Bercault : Tout à fait, il faut absolument, pour rendre effective la règle, bien veiller à 
communiquer et la faire comprendre à tout le monde. Il y a du travail, Bruno Bertier l’a rappelé, sur 
les déclarations préalables. Évidemment, on le note pour les prochains journaux. 
 
Patrick Péniguel : On pourrait même aller plus loin, sur les changements de portail, etc. 
 
Florian Bercault : Je vous propose de passer au vote de cette délibération. 
Qui est contre ? Un vote contre. Qui s’abstient ? Une abstention. C’est donc adopté, je vous remercie. 
 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
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N°  083 / 2021  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIRE DU 21  JUI N 2021  

 
ACTES RELATIFS À L'APPLICATION DU DROIT DES SOLS (ADS) – INSTITUTION DU PERMIS 
DE DÉMOLIR 
 
Rapporteur : Christine Dubois 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 

 
Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles R421-26 à R421-29, 
 
Vu les statuts de Laval Agglomération,  
 
Vu le Plan Local d'Urbanisme intercommunal de Laval Agglomération, approuvé par délibération du 
conseil communautaire en date du 16 décembre 2019, 
 
Vu le Plan Local d'Urbanisme intercommunal du Pays de Loiron, approuvé par délibération du 
conseil communautaire en date du 16 décembre 2019, 
 
Considérant que depuis le 1er octobre 2007, le dépôt et l'obtention d'un permis de démolir ne sont 
plus systématiquement requis, 
 
Que le conseil communautaire peut décider d'instituer le permis de démolir sur son territoire, en 
application de l'article R421-27 du code de l'urbanisme, 
 
Que l'approbation des Plans Locaux d'Urbanisme intercommunaux en date du 16 décembre 2019 
rend nécessaire l'institution du permis de démolir sur l'ensemble du territoire, 
 
Considérant l'intérêt d'obtenir une décision favorable de permis de démolir permettant de garantir 
une bonne information sur l'évolution du bâti, la rénovation du cadre bâti du territoire, une 
préservation du bâti traditionnel pavillonnaire et de maintenir une harmonisation avec les 
constructions existantes, 
 
Que sont toutefois dispensées de permis de démolir, les démolitions visées à l'article R421-29 du 
code de l'urbanisme, 
 
Qu'il est ainsi proposé au conseil communautaire de rendre obligatoire le dépôt d'un permis de 
démolir sur l'ensemble du territoire intercommunal pour tous travaux ayant pour objet de démolit ou 
de rendre inutilisable tout ou partie d'une construction, 
 
Après avis de la commission aménagement, habitat et politique de la ville,  

 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire décide d'instituer le permis de démolir sur l'ensemble du territoire 
intercommunal pour tous travaux ayant pour objet de démolir ou de rendre inutilisable tout ou partie 
d'une construction, en application de l'article R421-27 du code de l'urbanisme. 
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Cette décision exclut les cas où la démolition est liée à un projet de construction ou d'aménagement. 
Dans ces cas, la demande de démolition peut être faite avec la demande de permis de construire 
ou d'aménager 
 

Article 2 
Les travaux de démolition visés ci-dessus devront faire l'objet d'une décision favorable préalable à 
leur mise en œuvre sur l'ensemble du territoire intercommunal. 
 

Article 3 
Les démolitions visées à l'article R421-29 du code de l'urbanisme sont dispensées de permis de 
démolir.  
 

Article 4 
La présente délibération sera exécutoire à compter de la date d'entrée en vigueur du Plan Local 
d'Urbanisme intercommunal de Laval Agglomération modifié pour les 20 communes de l'ancienne 
Laval Agglomération et à compter de la date d'entrée en vigueur du Plan Local d'Urbanisme 
intercommunal du Pays de Loiron modifié pour les 14 communes de l'ancienne communauté de 
communes du Pays de Loiron. 
 

Article 5 
Le conseil communautaire décide de notifier la présente délibération à : 

- Monsieur le Préfet de la Mayenne, 
- Madame la Directrice de la DDT de la Mayenne, 
- Monsieur le Directeur du CAUE de la Mayenne, 
- Conseil de l'ordre des architectes des Pays de la Loire, 
- Chambre interdépartementale des notaires du Maine-et-Loire, Mayenne et Sarthe. 

 

Article 6 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 

Article 7 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 

 CC85 – POLITIQUE LOCALE DE L'HABITAT – RÈGLEMENT D'AIDES À LA 
RÉALISATION D'ÉTUDE D'URBANISME – VERSION 2 

 
Sylvie Vielle donne lecture du rapport suivant :  
 
I - Présentation de la décision 
 
Le Programme Local de l’Habitat 2019-2024 de Laval Agglomération soutient à travers une fiche 
action la réalisation d'études d'urbanisme par les communes :  

 Action n°1 : soutenir les communes dans leurs projets de réinvestissement du tissu urbain 
existant.  

 
Afin de définir clairement les modalités de participation financière de Laval Agglomération aux 
études d'urbanisme pilotées par les communes, ainsi que les contreparties exigées, un règlement 
des aides communautaires avait été acté au conseil communautaire de décembre 2019. 
 
À ce jour, des ajustements semblent nécessaires pour, d'une part, répondre au mieux aux attentes 
des communes, et d'autre part, favoriser un accompagnement des services Habitat et Urbanisme. 
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Pour cela, il vous est proposé les modalités suivantes : 
 
Critères d'éligibilité:  
 
L'étude d’urbanisme devra porter sur le tissu urbain existant (zone U des PLUi) et aborder 
obligatoirement une composante habitat, avec une possibilité d'intégrer les autres dimensions 
relatives au cadre de vie (commerces, équipements, mobilités, espaces publics …). 
 
Contenu de l'étude  
 
L'étude, pourra intégrer tout ou partie des phases suivantes en fonction de l'état d'avancement de 
la réflexion de la commune.  
Un secteur ayant déjà bénéficié d'une aide de Laval Agglomération pour une étude urbaine ne sera 
pas financé à nouveau, excepté sur les phases qui n'auraient pas été abordées lors de la 1ère étude 
(la finalité étant d'aboutir à un programme d'aménagement). 
 
Les différentes phases :  
 
Définition des orientations d'aménagement : 

1. Un diagnostic de l'existant (enjeux, besoins); 
2. Le rappel des recommandations ou préconisations réglementaires, au regard 

notamment du PLUi, et du PLH; 
3. Un programme d'actions, correspondant aux souhaits des élus; 
4. Les différents scénarios d'aménagements envisageables; 

 
Étude programmatique : 

5. Un scénario final avec l'établissement d'un plan guide (définition des principes 
opérationnels et financiers), et/ou d'une étude capacitaire de logements; 

6. De façon optionnelle, et sous réserve du portage d'une opération à vocation habitat 
par la commune maitre d'ouvrage : les études d'esquisse. 

 
Un volet concertation/communication pourra être intégré à l'étude, de manière à associer, le plus en 
amont possible, la population, acteurs cibles à l'élaboration du projet urbain.  
 
Au préalable de la demande d'aide, la commune devra exposer son projet aux chargées de mission 
des services Urbanisme opérationnel et Habitat de Laval Agglomération qui, d'une part, s'assureront 
de la bonne adéquation entre le type d'étude souhaité et le contexte et, d'autre part, apporteront, si 
besoin, un accompagnement (modèle de cahier des charges, aide à la sélection du bureau 
d'études…). 
 
Aide financière accordée :  
 
Le co-financement de Laval Agglomération sera à hauteur de 50 % sur le coût HT de l'étude 
plafonnée à 25 000 € de subvention par projet. 
Subvention cumulable avec les autres subventions (Département, Caisse des Dépôts et des 
Consignations…) dans la limite de 80 % de subvention, soit un reste à charge minimum de 20 % 
pour la commune.  
 
Bénéficiaires :  
 
Ensemble des communes de Laval Agglomération.  
 
Les modalités d’intervention et les objectifs du règlement sont susceptibles d’être adaptés selon 
l’évolution de la règlementation, de la situation locale du marché de l’habitat ou la redéfinition des 
priorités d’intervention de Laval Agglomération. 
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Les élus de Laval Agglomération sont seuls compétents pour décider de l’attribution des aides. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Les crédits sont prévus au budget et dans l'APCP du PLH 2019/2024 votée au conseil 
communautaire du 25 février 2019. 
 
Les crédits nécessaires sont inscrits dans l'action 1 du PLH "soutenir les communes dans leurs 
projets de réinvestissement du tissu urbain existant" pour un montant total de 140 000 € pour la 
période 2019/2024. 
 
 
Sylvie Vielle : Merci, Monsieur le président. Chers collègues, il est déjà tard. Je vais donc essayer 
d’aller assez vite. Il s’agit du règlement d’aide à la réalisation d’études d’urbanisme et de vous 
proposer une version 2. Nous accompagnons, au travers de l’action 1, les communes dans leurs 
projets de réinvestissement du tissu urbain existant. Pour définir clairement les modalités de 
participation financière de Laval Agglomération à ces études d’urbanisme pilotées par les communes, 
et les contreparties exigées, un règlement d’aide communautaire avait été acté en décembre 2019. 
Aujourd’hui, il nous apparaît nécessaire d’observer des ajustements, à la fois pour répondre au 
mieux aux attentes des communes et pour favoriser un accompagnement des services habitat et 
d’urbanisme. 
Il vous est donc proposé, au niveau des critères d’éligibilité, que cette étude d’urbanisme porte sur 
le tissu urbain existant, c’est-à-dire la zone U du des PLUi, et aborde obligatoirement une 
composante habitat, avec une possibilité d’intégrer les autres dimensions relatives au cadre de vie 
comme les commerces, les équipements, les mobilités, les espaces publics. 
Concernant le contenu de l’étude, elle devra porter tout ou partie des phases qui sont énumérées 
dans cette délibération. Par contre, un secteur ayant déjà bénéficié d’une aide de l’agglomération 
pour une étude urbaine ne sera pas financé à nouveau, excepté sur les phases qui n’auraient pas 
été abordées lors de cette première étude. La finalité étant bien sûr d’aboutir à un programme 
d’aménagement global. Les orientations d’aménagement sont un diagnostic de l’existant, les enjeux 
et les besoins, le rappel des recommandations et des préconisations réglementaires au regard du 
PLUi et du PLH, un programme d’action qui correspond bien sûr aux souhaits des élus, et les 
différents scénarii d’aménagement envisageables.  
Concernant l’étude programmatique, il s’agit évidemment d’un scénario final avec l’établissement 
d’un plan guide et/ou d’une étude capacitaire de logements. Nous rappelons ici de façon optionnelle, 
pour cette version 2, et sous réserve d’un portage d’une opération à vocation habitat par la commune 
d’ouvrage, les études d’esquisse. C’est vraiment l’intérêt de pouvoir accompagner les communes 
sur ce sujet. 
Un volet de communication concertation pourra être intégré à cette étude. Au travers de tout cela, 
la commune devra exposer son projet aux chargés de mission des services urbanisme opérationnel 
et habitat de Laval Agglomération qui s’assureront de la bonne adéquation entre l’étude souhaitée 
et le contexte, pour apporter si besoin un accompagnement. L’aide financière, nous en avons déjà 
parlé, sera à hauteur de 50 % sur le coût hors-taxes de l’étude, qui est plafonné à 25 000 € de 
subvention par projet. Cette subvention sera cumulable dans la limite de 80 %, pour que nous ayons 
un reste à charge minimum pour la commune de 20 %. L’ensemble des communes de Laval 
Agglomération peuvent en bénéficier. Il est rappelé que les crédits nécessaires sont inscrits à 
l’action 1 du PLH pour un montant global de 140 000 € pour la période 2019/2024. 
 
Florian Bercault : Merci. Est-ce qu’il y a des questions ? Non. Nous passons au vote. 
Qui est contre ? Personne. Qui s’abstient ? C’est adopté. 
 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
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N°  0 85 / 2021  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 21  JUI N 2021  

 
POLITIQUE LOCALE DE L'HABITAT – RÈGLEMENT D'AIDES À LA RÉALISATION D'ÉTUDE 
D'URBANISME – VERSION 2 
 
Rapporteur : Sylvie Vielle 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29, L5211-1 et 

L5211-2, 
 
Vu le code de la construction et de l'habitation (CCH),  
 
Vu le Programme Local de l'Habitat de Laval Agglomération (PLH) 2019-2024, et notamment son 
action n°1, visant à soutenir les communes dans leurs projets de réinvestissement du tissu urbain 
existant, 
 
Vu la délibération n° 225/2019 validée au conseil communautaire du 16 décembre 2019 adoptant la 
1ère version du règlement relatif aux aides à la réalisation des études d'urbanisme, 
  
Vu la nécessité d'ajuster ce règlement afin d'en préciser les contours, 
 
Vu le projet "Version 2" de règlement d'aides communautaires annexé à la présente délibération,  
 
Après avis de la commission aménagement, habitat et politique de la ville, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Le conseil communautaire adopte le projet "Version 2" de règlement d'aides à la réalisation d'étude 
d'urbanisme par les communes, qui annule et remplace la 1ère version validée en décembre 2019. 
Article 2 
Les crédits sont prévus dans l'APCP du PLH 2019/2024 votée au conseil communautaire du 25 
février 2019, et plus particulièrement dans l'action 1 du PLH réservant une dotation spécifique au 
soutien à la réalisation d'étude d'urbanisme pour la période 2019/2024. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet et à engager toutes les démarches nécessaires à sa mise en œuvre. 
 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Ensuite, la PTRE, sur la rénovation énergétique. À nouveau Sylvie Vielle 
 
 

 CC86 – PROGRAMME LOCAL DE L'HABITAT 2019-2024 – INTÉGRATION DE LA 
PLATEFORME TERRITORIALE DE RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE DE LAVAL 
AGGLOMÉRATION (PTRE) DANS L'ACTION 3 ET DANS L'APCP DU PLH    

 
Sylvie Vielle donne lecture du rapport suivant :  
 
I - Présentation de la décision 
 
Afin de rendre lisible l'action de Laval Agglomération sur la rénovation énergétique, largement portée 
dans la formalisation du projet de territoire, et par suite de la présentation du programme « Service 
d’accompagnement pour la rénovation énergétique (SARE) » et de la plateforme territoriale de 
rénovation énergétique (PTRE) lors du bureau communautaire du 22 mars 2021, il est proposé 
d'ajuster le programme d'actions du PLH 2019/024 pour y intégrer ce nouvel outil. 
 
L'action 3 du PLH doit "contribuer à la requalification, la restructuration et la revalorisation du parc 
de logements privés : copropriétés, monopropriétés, logements individuels".  
Dans ce cadre, un dispositif de requalification du parc privé sur l’ensemble du territoire est mis en 
place pour 5 ans à compter du 1er janvier 2020.  
 
Pour y parvenir, il est prévu de déployer une mission d'ingénierie multithématique et de développer 
une activité équivalente à celle d’une plateforme locale de rénovation énergétique, en s’appuyant 
sur la Maison de l’Habitat tout en travaillant à une meilleure indentification de l’action de Laval 
Agglomération.  
 
La réflexion engagée depuis plusieurs mois avec la Région, le Département et les EPCI de la 
Mayenne a conduit au déploiement d'une PTRE spécifique au territoire de Laval Agglo à compter 
du 1er juillet 2021. Elle aura vocation à : 

- renforcer l’information des citoyens et l’accompagnement dans leur parcours de rénovation, 
- accompagner de manière générale le développement d’une offre de qualité, la montée en 

compétences des professionnels de la rénovation, et le développement de pratiques 
collectives de mobilisation des ménages et des entreprises pour rénover leurs bâtiments. 

 
Ainsi, il est proposé d'intégrer la PTRE dans l'action 3 du PLH. 
 
Le programme doit permettre d’accompagner encore plus efficacement tous les ménages (sans de 
plafonds de ressources), mais aussi les acteurs du petit tertiaire privé, vers la rénovation énergétique. 
Il viendra leur proposer un parcours : 

- d’information et de conseils neutres et gratuits, 
- d’accompagnement plus personnalisé et approfondi des ménages (équivalents à ce qui est 

proposé au public ANAH dans le cadre de l'OPAH de Laval Agglo), en contrepartie d'une 
participation financière des ménages, 

en s'appuyant et en consolidant le "réseau FAIRE" existant, au sein de la Maison de l'Habitat : 
Espace Info Énergie (EIE), ADIL (Association Départementale d'Information sur le Logement) et 
l'opérateur SOLIHA.  
 
Les PTRE doivent se structurer autour de 3 axes organisés en "actes métiers" : 

- Actes A, Ménages (maisons individuelles et copropriétés) : Informations de 1er niveau / 
génériques (A1), conseils personnalisés aux ménages (A2), audits (A3), accompagnement 
des ménages pour la réalisation de leurs travaux (A4), pour leur suivi (A4 bis) ou réalisation 
de prestation de maîtrise d’œuvre pour la rénovation globale (A5) (ces actes sont 
cumulatifs) ; 

- Actes B, Petit tertiaire : Informations de 1er niveau / génériques (B1), Conseils au petit 
tertiaire privé pour rénover leurs locaux (B2) ; 
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- Actes C, dynamique de rénovation : Sensibilisation, communication, animation des 
ménages (C1), du petit tertiaire privé (C2), des professionnels de la rénovation et des 
acteurs publics locaux (C3). 

 
Lors de la session du Conseil régional des 9 et 10 juillet 2020, la Région a voté son dispositif de 
soutien financier aux EPCI pour monter leur PTRE, le but étant que les aides régionales soient 
attribuées en même temps que les fonds CEE du SARE. Les EPCI constituent donc les 
interlocuteurs privilégiés de la Région.  
 
La mise en place de cette PTRE a été validée par principe pour une durée de trois ans par 
délibération du Bureau Communautaire de Laval Agglomération le 22 mars 2021.  
Cette plateforme s'appuie sur l'organisation existante et les acteurs présents sur le département. 
 
II – Impact budgétaire et financier 
 
Le budget prévisionnel pour la PTRE de Laval Agglo est estimé pour 3 ans, en fonction des objectifs 
arrêtés, à 1 M€.  
Parallèlement, des recettes d'un montant d'environ 700 000€ sont attendues, provenant, d'une part 
de la Région au titre du financement de cette PTRE, et d'autre part, des bénéficiaires (ménages, 
copropriétaires) qui participeront en partie aux prestations de services qui leurs seront dispensés 
pour les actes A2 / A3 /A 4 / A4bis et A5. 
 
Ainsi, pour permettre la mise en œuvre de la Plateforme Territoriale de Rénovation Énergétique, il 
est proposé d'ajuster l'AP/CP du Programme Local de l'Habitat et plus particulièrement son action 
3, en conséquence : 

- 1 M€ en dépense, 
- 700 000€ en recette. 

 
 
Sylvie Vielle : Merci, Monsieur le président. Cela concerne l’intégration de cette plateforme de 
rénovation énergétique de Laval Agglomération dans l’action trois de l’APCP du PLH. Il est proposé 
d’ajuster le programme d’action PLH pour y intégrer ce nouvel outil, et de pouvoir contribuer à la 
requalification et à la restructuration, à la revalorisation du parc de logements privés pour les 
copropriétés, les mono propriétés ainsi que les logements individuels, et de pouvoir prévoir ce 
dispositif de requalification du parc privé de l’ensemble du territoire pour cinq ans, à compter du 
1er janvier 2021. Cette PTRE, qui sera mise en place à compter du 1er juillet 2021, intervient dans 
une réflexion engagée depuis plusieurs mois avec la Région, le Département et les EPCI de la 
Mayenne, et a conduit à ce déploiement de cette plateforme territoriale à compter du 1er juillet, et 
aura donc pour vocation de renforcer l’information des citoyens à l’accompagnement de leur 
parcours de rénovation, et d’accompagner également de manière générale le développement d’une 
offre de qualité, la montée en compétence des professionnels de rénovation, et le développement 
de pratiques collectives de mobilisation des ménages et des entreprises pour rénover leur bâtiment. 
Ainsi, il est donc proposé que le programme permette d’accompagner plus efficacement tous les 
ménages, sans plafond de ressources. Ce qui n’était pas le cas précédemment par rapport à d’autres 
actions. Mais cela concerne aussi les acteurs du petit tertiaire vers la rénovation énergétique.  
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C’est également une nouveauté. Il viendra donc proposer, sur un parcours, informer et conseiller de 
façon neutre et gratuite, pour une première partie des actes, accompagner plus personnellement et 
approfondir les propositions des ménages, pour ce qui est déjà fait pour les publics ANAH dans le 
cadre de l’OPA de Laval Agglomération, en contrepartie d’une participation financière pour ces 
ménages qui ne sont pas soumis à ce plafond. Nous nous appuierons évidemment sur le réseau 
FAIRE et la Maison de l’habitat, tout ce qui concerne l’espace info énergie, l’ADIL et l’opérateur 
Soliha. 
Dans cette délibération, vous avez le rappel des différents actes métiers qui seront proposés sur 
trois axes, les actes A, B et C. Les actes A s’offrent aux ménages, les actes B au petit tertiaire et les 
actes C à la dynamique de rénovation, notamment pour tout ce qui concerne la communication. Je 
rappelle que sur les actes A, nous serons sur de l’information, du conseil personnalisé pour les 
ménages, des audits. Nous irons jusqu’à l’accompagnement des suivis, la réalisation de prestations 
de maîtrise d’œuvre pour la rénovation globale. Cela va se faire de façon progressive. Nous allons 
commencer à compter du 1er janvier 2021. Nous venons de recevoir un accord de principe de la 
Région. Évidemment, dans ce contexte d’élection, nous aurons la confirmation par la suite. Mais en 
fonction de la hauteur de l’investissement qui est prévu, d’un million d’euros, nous avons une recette 
prévue à hauteur de 700 000 €. Nous sommes à un peu moins, à 680 000 € de recettes, annoncé 
sur le courrier de la Région que nous venons de recevoir. Afin de permettre cette mise en œuvre 
d’une plateforme de rénovation énergétique sur Laval Agglomération, il est proposé d’ajuster 
l’AP/CP du programme local de l’habitat, et plus particulièrement son action 3, avec en conséquence 
1 million d’euros en dépenses et 700 000 € en recettes pour une période de trois ans. 
 
Florian Bercault : Merci. Une politique importante, la rénovation énergétique des habitations et 
bâtiments. Il faut que chacun puisse s’en emparer. Y a-t-il des questions ? Je vous propose donc de  
 
Florian Bercault : Nous allons passer au vote. 
Qui est contre ? Personne. Qui s’abstient ? C’est donc adopté. Merci. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N°  0 86 / 2021  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 21  JUI N 2021  
 
PROGRAMME LOCAL DE L'HABITAT 2019-2024 – INTÉGRATION DE LA PLATEFORME 
TERRITORIALE DE RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE DE LAVAL AGGLOMÉRATION (PTRE) DANS 
L'ACTION 3 ET DANS L'APCP DU PLH 
 
Rapporteur : Sylvie Vielle, 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 

 
Vu la délibération du conseil communautaire du 22 octobre 2018 adoptant le Programme Local de 
l'Habitat 2019/2024, et plus particulièrement l'action 3 visant à "contribuer à la requalification, la 
restructuration et la revalorisation de parc de logements privés", 
 
Vu le programme SARE (Service d’Accompagnement à la Rénovation Énergétique) de l'État, lancé 
le 8 septembre 2019 et financé par les CEE pour 3 ans, à destination des ménages et des 
professionnels, 
Vu la délibération du conseil communautaire du 3 février 2020 modifiant le PLH 2019/2024 pour 
intégrer les 14 communes de l'ex-Pays de Loiron, 
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Vu la délibération de la session du Conseil régional des 9 et 10 juillet 2020 approuvant le soutien de 
la Région aux plateformes territoriales de rénovation énergétique, 
 
Vu la délibération de la session du Conseil régional en date des 15 et 16 octobre 2020 attribuant les 
aides et approuvant la convention type relative à l’attribution dans le cadre du programme SARE et 
du règlement PTRE aux EPCI, 
 
Vu la délibération du bureau communautaire du 22 mars 2021 engageant Laval Agglomération à 
mettre en œuvre une Plateforme Territoriale de Rénovation Énergétique (PTRE) sur son territoire, 
avec effet au 1er juillet 2021.  
 
Après avis de la commission aménagement, habitat et politique de la ville, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Laval Agglomération s'engage à mettre en œuvre une Plateforme Territoriale de Rénovation 
Énergétique (PTRE) sur son territoire, avec effet au 1er juillet 2021.  
 
Article 2 
Dans le cadre de la politique locale de l'habitat, il est proposé d'intégrer cette PTRE au sein de 
l'action 3 du PLH afin d'avoir une action lisible, globale et cohérente en matière de rénovation 
énergétique, tant sur le plan programmatique que financier. 
 
Article 3 
Le coût prévisionnel de la PTRE est estimé à 1 million d'euros pour 3 ans. Parallèlement, 700 000 
euros de recettes sont attendues, soit un reste à charge net d'environ 300 000 euros pour Laval 
Agglomération. 
Article 4 
Afin de mettre en place cette nouvelle action, l'APCP du PLH doit être ajustée en conséquence. 
 
Article 5 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document et 
solliciter tous les financements possibles à cet effet. 
 
Article 6 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 
Florian Bercault : Nous passons au dernier sujet, les actions sociales et la santé, avec 
l’implantation d’un espace France Services sur la commune de L’Huisserie. Bernard Bourgeais. 
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ACTIONS SOCIALES ET SANTÉ 
 
 

 CC87 – IMPLANTATION D'UN ESPACE FRANCE SERVICES SUR LA COMMUNE DE 
L'HUISSERIE 

 
Bernard Bourgeais donne lecture du rapport suivant :  
 
I - Présentation de la décision 

L’accessibilité aux services publics est un enjeu d’égalité et de cohésion sociale. Face à l’évolution 
des modes de vie et des technologies, la reconfiguration du lien entre les services publics et les 
citoyens est indispensable. Pour lutter contre le sentiment d’abandon qui se fait jour dans certains 
territoires, il est utile de créer des lieux d’accueil de proximité, tout en facilitant l’accès des usagers 
aux démarches administratives du quotidien, l’accès aux droits et la promotion de l’inclusion numé-
rique. Les espaces France Services permettent de répondre à cette préoccupation. Ce dispositif 
couvre l’ensemble des services publics du quotidien, concerne toute la population et tous les terri-
toires, avec une attention particulière portée aux plus isolés d’entre eux (les territoires ruraux, les 
quartiers politique de la Ville, les territoires ultramarins)  
 
France Services porte cinq priorités : 

 un renforcement de l’offre de service : les usagers sont accompagnés dans leurs dé-
marches administratives propres aux neuf partenaires de France Services (Pôle emploi, 
CNAMTS, CCMSA, CNAF, CNAV, DGFiP, La Poste, ministère de la Justice, ministère de 
l’Intérieur). Les France Services ont par ailleurs vocation à devenir un acteur clé de l’inclu-
sion numérique et de la lutte contre l’illectronisme sur les territoires. 

 un ancrage local privilégié : France Services s’inscrit dans une volonté d’amélioration de 
l’accessibilité des services aux publics de l’État, mais aussi de l’ensemble des collectivités 
territoriales.  

 un engagement à la résolution des difficultés : l’accompagnement des usagers ne se fait 
pas sur de la réorientation, mais comprend un engagement à la résolution des difficultés 
rencontrées. Celui-ci est permis grâce à une formation des agents polyvalents aux dé-
marches propres à chacun des partenaires, ainsi qu’à une relation privilégiée avec les in-
terlocuteurs spécialisés désignés par chacun des opérateurs du bouquet de service. 

 un renforcement du maillage. 
 un financement garanti : les modalités de financement sont de 30 000 euros par an pris en 

charge par l'État. 
 
Pour obtenir le label France Services, les acteurs porteurs doivent pouvoir justifier du respect d'un 
cahier des charges comprenant 30 indicateurs concernant les ressources mobilisées (humaines et 
matérielles), les partenariats envisagés, les locaux proposés… 
Le territoire de Laval Agglomération est actuellement doté d'un espace France Services labellisé à 
Loiron. Laval Agglomération en assure l'animation et la gestion administrative. 
 
Par courrier en date du 11 septembre 2020, le Maire de L'Huisserie sollicitait le président de Laval 
Agglomération pour étudier la possibilité de mettre en place un espace France Services sur sa 
commune. 
 
Or, lorsqu'un EPCI porte un ou plusieurs espaces France Services, il devient porteur de tous les 
nouveaux projets d'implantation d'Espaces France Services sur son territoire sauf accord formel 
auprès d'un autre porteur (commune, association…). 
 
Compte tenu de la proximité de nombreux services publics accessibles en transport en commun 
depuis la commune de L'Huisserie et du caractère communal du projet, la commission cohésion 
sociale de Laval Agglomération du 8 mars 2021 a considéré que le projet porté par la commune de 
L'Huisserie relevait d'un caractère uniquement communal. 
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En conséquence, il est proposé d'autoriser la commune de L'Huisserie à étudier la faisabilité d'un 
Espace France Services sur son territoire, puis, en fonction des résultats de son étude, à solliciter 
un conventionnement avec l'État. 
 
 
Bernard Bourgeais : Merci. L’accessibilité aux services publics, nous le savons, est un enjeu 
d’égalité et de cohésion sociale. Pour lutter contre le sentiment d’abandon sur certains territoires, il 
est utile de créer des lieux d’accueil de proximité tout en facilitant l’accès des usagers à l’ensemble 
des démarches administratives du quotidien. Pour ce faire, les espaces France Services ont été 
créés et se développent sur l’ensemble du territoire national. Ce dispositif couvre l’ensemble des 
services du quotidien, concerne toute la population et tous les territoires, avec une attention très 
particulière pour les plus isolés. Il y a cinq priorités dans le cadre de France Services : le 
renforcement de l’offre de services, l’ancrage local qui est privilégié, un engagement à la résolution 
des difficultés, un renforcement du maillage et un financement garanti, avec une aide de l’État à 
hauteur de 30 000 € par an. Pour obtenir ce label, les acteurs doivent répondre à un cahier des 
charges qui comprend 30 indicateurs. Actuellement, sur le territoire de Laval Agglomération, il y a 
un espace France Services qui est labellisé. Il est situé à la Loiron. Dans ce cadre, l’agglomération 
en assure l’animation et la gestion administrative. En septembre dernier, la commune de L’Huisserie 
à solliciter l’agglomération pour étudier la possibilité de mettre en place un tel dispositif. Le souci est 
que lorsqu’un EPCI porte un ou plusieurs espaces France Services, il devient théoriquement porteur 
de tous les autres projets d’implantation d’espaces France Services, sauf accord formel. Compte 
tenu de la proximité de nombreux services publics accessibles en transport en commun depuis la 
commune de L’Huisserie et du caractère communal du projet, la commission cohésion sociale a 
étudié ce projet et considère que le projet porté par la commune de L’Huisserie relève d’un caractère 
uniquement communal. Ce qui est donc proposé, c’est d’autoriser la commune de L’Huisserie à 
étudier la faisabilité de la mise en place d’un espace France Services sur son territoire. En fonction 
des résultats de l’étude, elle pourra solliciter un conventionnement avec l’État. 
 
Florian Bercault : Merci. Est-ce qu’il y a des questions ou des remarques ? Encore un exemple du 
désengagement de l’État, qui ferme des trésoreries et des bureaux de poste, mais rouvre des 
maisons France Services sur le dos des collectivités locales. C’est donc à prendre avec beaucoup 
de prudence, ce genre de projet. Avis aux maires. Y a-t-il des remarques particulières ? Non, on va 
procéder au vote. Mais je sais que c’est cher au maire de L’Huisserie. 
Qui est contre cette délibération ? Personne. Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. Je vous 
remercie. 
 

Ceci exposé, 
 
IL VOUS EST PROPOSÉ D'ADOPTER LA DÉLIBÉRATION SUIVANTE : 
 

N°  087 / 2021  
 

CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 21  JUI N 2021  
 

IMPLANTATION D'UN ESPACE FRANCE SERVICES SUR LA COMMUNE DE L'HUISSERIE 
 
Rapporteur : Bernard Bourgeais 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 

 
Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000, relative aux droits des citoyens dans leur relation avec les 
administrations, 
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Vu le décret d'application n° 2001-495 du 6 juin 2001, 
 
Vu la convention Espace France Services signée entre l'État et Laval Agglomération pour le Territoire 
de l'ex Pays de Loiron. 
 
Après avis de la commission actions sociales et santé, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Laval Agglomération émet un avis défavorable à l'implantation d'un Espace France Services sur la 
commune de L'Huisserie porté par Laval Agglomération. 
 
Article 2 
Laval Agglomération autorise la commune de L'Huisserie à étudier la faisabilité d'un Espace France 
Services sur son territoire, puis, en fonction des résultats, à solliciter un conventionnement avec 
l'État. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 
 
 
Florian Bercault : Très bonne soirée et à bientôt. On se revoit avant l’été. À demain pour le bureau 
communautaire, pour certains, à la SCOMAM. 
 
 
La séance est levée à 21 h 24. 


